
CAHIER SPÉCIAL
A te tte Lhe A

it
A Led Le

niJ IRI
Montréal, samedi le 11 mars 1989

ES 2He
Ca

WAR
LF

hy

5

3

oe

5)

IN

Lx

®

er(x
A
Je€

.~5 Be
Là > a

>

o&

Oo °
a,

>!
= Et.

PSE
) @

€

!

DE L'ÎLE DE

MONTRÉAL



 

   
   
  
  

 

    

   

  

 

 

et de \a Techn
ologie

;
couver

nement
du

©
Ministèr

e de l'industr
ie. d

Direction
régionale

de Montréal

770. 1u€ Sherbroo
ke Quest

 
D.l.

des programmes orasire
pour I'Est de Montreal

Le ministéère de l'Industri
© strie

et la Société de Sovelon: Commerce
et de la Tech

a. conçus en!
industriel (S.D ¥ nologie du Québec (MIC

maintien des emploi ment pour favoriser|
ontdes programmes

T)

s manufacturiers dansON
st de Montréréal.

rise

i
.

votre entreP

ij vou êtes
à dans l’Est

ous pouvez obtenir du MICT
deMorte

aoùprojeté
! de

si en plus votre enprepr
ise

une aide
nie" pouval

e

compte
au moins 1

50 employe
s:

represen
4, des cou

l'etude de localisat
ion jusqu @ y ousDov

e. soia
fs pouvez

ptenir du MICT

concuTré
ce d !

dollars disponib!
pour trois

une aide financièr
ePOLE

ans qui vous € spéc! jemen
r présent

jusq a ‘ es

réservé
dans les programm

es coûts des €
modern!

sation, de d versifica
tion ou

  

 

  

  

Québec

i u comme
rce

  

   

  

  
  

du Quebe
c

Societe de

ous pouveZ avoir droit à

Gevelopp
ement (ndustriel

un congé
d'inté

rêt sur les prêts

  

 

Te real Québec)

articipa ifs de | |. pour

Monee,

vos proje d'inve tissemen
t

Tél  (514) 873-5581

 

   

 

 
 

 

 

 



 

 

  CAHIER SPECIAL L’EST DE L’iLE DE MONTREAL
   

B La population de l’Est
de Montréal constitue

véritablement une société
distincte lorsqu’on la com-
pare a la région métropoli-
taine de Montréal et au
reste du Québec.
Un rapport que la so-

ciété d’études de marché et
de recherches sociales
Compusearch a dressé
pour le compte des AF-
FAIRES illustre, comme
l’indique le graphique ci-
contre, qu’on y trouve une
forte proportion de mé-
nages constitués de moins
de trois personnes. Ce
sont des veufs, des veuves,
des personnes divorcées ou
séparées ou encore des fa-
milles mono-parentales.

L’autre graphique re-
produit dans cette pageil-
lustre aussi la très forte re-
présentation de trois caté-
gories de citoyens, suivant
les regroupement socio-dé-
mographiques de Compu-

Population de locataires, francophones, âgés, avec moins d'enfants

L’est de Montréal: une
véritable société distincte
search, fondé principale-
ment sur les données du
recensement.

Un autre facteur dis-
tinctif par rapport à la ré-
gion métropolitaine est la
forte représentation de
français et la quasi absen-
ce d'anglais. En effet, on
compte 81% de français
dans l’Est de Montréal et
seulement 4,1% d’an-
glais, moins que d’lta-
liens, qui comptent pour
5,3% de la population!
Dans l’ensemble de la ré-
gion métropolitaine, les
français comptent pour
68% de la population et
 

  CONSOMMATION : PARTICULARITÉS
DES RESIDENTS DE L'EST DEMONTREAL

les anglais pour 15%.
On note aussi que la po-

pulation de l’Est est plus
âgée et moins scolarisée
quecelle de la région. Les
gens âgés de moins de 40
ans comptent pour 59%
de la population de l’Est,
tandis que dans l’ensemble
de la région, 62% des ha-
bitants n’ont pas cet âge

encore. Seulement 6°0 de
la population de l’Est dé-
tient un diplôme universi-
taire, contre 11% pour
Montréal. Et 27% n'ont
pas plus qu’une scolarité
de neuvième année, contre
seulement 20%.

Finalement, on devine
bien que le taux de propri-
été est inférieur dans l'Est

TAILLE DES MÉNAGES
50 [7]
%

EST DE MONTREAL
ENSEMBLE DU QUEBEC

 

 
   

à ce qu'il est dans toute la
région et dans la province.
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PRINCIPAUX GROUPES SOCIO-ÉCONOMIQUES
EN PRÉSENCE DANS L'EST DE MONTRÉAL
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DEFINITION DES CATEGORIES SELON COMPUSEARCH

1' Jeunes couples ayant des revenus sous la moyenne, appar:
tenant à la classe ouvrière. Ce segment inclut aussi un petit
contingent de célibataires. Ces gens occupent en général des
appartements dans des immeubles multi-logements

 

oici les catégories de dépenses pour lesquelles les ménages
e l'Est de l'Île de Montréal consacrent un effort budgétaire
upérieur à la moyenne québécoise

atégorie / montant consacré par ménage / % du revenu

   

          

  

  
     
  
  

 

 

 

  

 

    
  

       
    

   
   

  

 

  

1,8%
16% 2 Ménages de tous les âges, à faible revenu, Incluant un petit
1% contingent de jeunes célibataires. Ce groupe comprend peu

0,5% d'enfants et ces gens occupent des logements à loyer modi-

6.4% ques et vielllots

0,3% 3 Familles de tous les âges de la classe salariée, disposant
0,2% 1 PERSONNE 2 PERSONNE S 3 PERSONNES + de revenus dans la moyenne et habitant des maisons on
18% , rangées
4.7% Source : Compusearch

Primes d'assurance-vie 0,9%
Produits de tabac et boissons alcoolisées ……… 1206 3,7%
Services domestiques62 2%
Soins personnels …...….........….......…...…serresesences 626 1,9%
Transport public …….…..…....….….…...….………crsccssrresssensssaans 411 1.3%

Source. COMPUSEARCH
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LARAFFINERIE DEPETRO-CANADA A MONTREAL
UN PARTENAIRE IMPORTANTIPOUR LES ANNEES 90

La GESTION DU BUDGET : UN DEFI
DE TOUS LES INSTANTS

L EXPLOITATION D'UNE RAFFINERIE .
UN DEFI DE TAILLE

D'une capacité de 13500 mètres cubes par jour
(92000 barils de distillation de brut), la raffinerie mont-
réalaise de Petro-Canada est un témoin éloquent dufait
que la viabilité d'une raffinerie de pétrole tient à une
planification rigoureuse des investissements, à une ges-
tion efficace des ressources humaines et matérielles, et
à l'optimisation des opérations.

LOPTIMISATION DU BARIL DE PÉTROLE
BRUT : UN DÉFI QUOTIDIEN

Tous nosefforts sontorientés versun seul but : maxi-
miser la valeur des produits
de distillation et de transtor-
mation du brut Grâce à sa
grande capacité de trans-
formation des produits de
première distillation, la
Ialfinerie de Montréal
possède une versatilité
d'exploitation qui permet
de produire une gamme
varée de produits finis
allant des essences à hauts O/ MAZOUT LOURD
indices d'octane, aux distil- 16% ET ASPHALTE
lats de petiole. aux huiles

lourdes ainsi qu'aux pro- 16% causeAUTRES
duits pétrochimiques | —2 ne Le À

 

 

    
  

Pour assurer le bon fonctionnement de la raffine-
rie, nous devons affecter annuellement 160 millions de
dollars à son exploitation. De ce chiffre, 60 millions sont
destinés à la demandeénergétique nécessaire aux pro-
cédés, 30 millions sont consacrés à l'entretien et 20 mil-
lions sont versés en salaires. 1 est évident que ce budget
n'inclut pas le coût d'achat du pétrole brut qui s'élève
annuellement à plus de 600 millions de dollars.

LE DÉFI DES ANNÉES 90
Afin de se préparer à faire face au défi des années

90, Petro-Canada a amorcé en 1988 un ambitieux pro-
gramme de modernisation de sa raffinerie de Montréal.
Plus de 100 millions de dollars y seront consacrés au
cours de la période 1988 - 1992.

Ces investissements importants, alliés à la déter-
mination et à la compétence du personnel, constituent
un apport important à l'économie de Montréal.

 

 
FICHE Superficie 450 acres

Ressources humaines

TECHNIQUE 400 employés permanents

de 100 à 400 sous-traitants

Budget d'exploitation annuel

160 milhons S

Investissements annuels

25 millions S 

Coût annuel de la demande

energétique nécessaire

aux procédés 60 millions $

Salaires annuels 20 millions S
Entretien annuel 30 millions S

Longueur du réseau de

canalisations : plus de 1 600 km

Nombre de pompeset

compresseurs 1100

Nombre de réservoirs 185

Nombre de pièces de

remplacement

Coût annuel en électricité

10 millions $

Coût annuel en gaz naturel
20 millions S

Valeur de remplacement

1500000000 $

18 500

 
 

Une PRÉSENCE SOLIDE DANS L'EST DE MONTRÉAL

*Carburéacteurs, mazout léger n° 1,
carburant diesel et mazout léger n° 2

®

iH Marque de commerce de Petro-Canada Inc. - Trademark

rep
 

Les autorités de
Montréal croient que

le fédéral met trop de
temps à participer sérieu-
sement à la relance de
l’Est.

Ottawa, qui a été l’un
des principaux responsa-
bles du déclin du secteur à
cause de sa politique éner-
gétique, a le devoir de con-
tribuer à l’essor de l’Est en
consacrant autant d’ef-
forts que les deux autres
paliers de gouvernement,
pense-t-on à l’hôtel de
ville.

«J'ai hâte d’avoir l’oc-
casion de rencontrer le mi-
nistre responsable de
Montréal», confie aux
AFFAIRES Robert Per-
reault, vice-président du
comité exécutif de Mont-
réal et chargé des dossiers
de développement écono-
mique.

«Il y a un peu de con-
fusion et un peu de len-
teur. l! va falloir accélé-
rer», a-t-il ajouté.
Probablement pour

donner la chance au cou-
reur, en l’occurrence l’an-
cien maire d’Anjou, Jean
Corbeil, M. Perreault s’est
d’abord montré réticent a
reprendre le refrain de la
critique à l’endroit du fé-
déral.

Mais, en faisant le bilan
des mesures des gouverne-
ments mises de l’avant de-
puis qu’il est question de
la torpeur à l’Est, le vice-
président n’a pu s’empê-
cher de constater qu’il
manque un joueur sur le
terrain.

Contributions
disproportionnées

Montréal a approuvé
des dépenses de 90 M$sur
cinq ans pour relancer son
secteur moribond. Ces
sommes seront affectées à
l’achat de terrains et à leur
aménagement en parc in-
dustriel.

Le gouvernement du
Québec contribuera un
montant d’environ
110 M$ par l’entremise de
différents programmes
destinés à favoriser l’ex-
pansion ou l’implantation
d’entreprises dans I’Est.

Jusqu’ici, on considére
que le fédéral s’est engagé
pour 35 M$ directement
reliés à la relance.
Aux abords du canal

Rideau, on s’objectera a
cette interprétation en
mentionnant le chiffre de
220 M$. Toutefois, pour
arriver à untel résultat, on
tient compte des presta-
tions d’assurance-chôma-
ge et de montants divers à
des fins d’éducation.
Quant au retard rencon-

tré dans la mise sur pied
de la table de concerta-
tion, organisme sur lequel
on misait beaucoup il y a
déjà plus de deux ans, M.
Perreault l’attribue au fait
que la ville a dû convain-
cre les deux autres paliers
de sa nécessité.

«C’est nouveau. ll y a
eu un travail de conviction
a faire auprés des autres
paliers de gouvernement

 

  

 



 

 

 

 

   

 CAHIER SPÉCIAL L’EST DE L’iLE DE MONTREAL
   

Montréal avoue que le fédéral se traine les pieds
pour les convaincre qu’ils
n’avaient rien à craindre.
Cela n’a pas été facile de
les amener à participer à
un organisme dont la rai-
son d’être est de mettre de
la pression justement»,
précise M. Perreault.

Hémorragie
contrôlée
Malgré l’absence de

projets impressionnants à
première vue, le titulaire
des dossiers économiques
à Montréal est fier de ce
qui a été accompli jusqu’i-
ci dansl’Est.
Deux mois après la pu-

blication du rapport du
Comité pour la relance de
l’économie et de l'emploi
de l'Est de Montréal
(CREEEM), la ville avait
déjà fait connaître ses en-
gagements.
«Cela a eu un effet

d’entrainement fort positif
sur les deux autres paliers
de gouvernement. Le mi-
nistre Johnson m’a dit:
«Vous avez mis la barre
un peu haut», commente
M. Perreault.

Il constate qu’il n’y a
pas eu de renversement de
la situation en terme d’em-
plois créés, mais que l’hé-
morragie a été enrayée.

En raison du faible taux
de scolarité des sans-em-
ploi dans l’Est, M. Per-
reault pense que la situa-
tion ne pouvait se régler
du jour au lendemain.

Sur la question des
infrastructures, il est d’a-
vis que les efforts consen-
tis par la ville sont cons-
idérables si on les ramène
à l’échelle municipale.

«11 faut comprendre
qu’onest en milieu très ur-
banisé, qu'il y a des choses
a mettre en place. »

«C'est vrai qu'on n'a
pas encore mis la pancarte
devant le parc industriel
Marien. J'aurais aimé
mieux que ça marche plus
vite», stipule le vice-prési-
dent au comité exécutif à
propos des quatre nou-
veaux parcs industriels
qu’on a décidé d'ouvrir
pour pallier au manque
d’espace.

Collaboration
intermunicipale

S’il y a contestation des
expropriations par les pro-
priétaires des terrains, les
trois projets situés à Poin-
te-aux-Trembles et Ri-
vière-des-Prairies peuvent
être retardés d’au moins
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«L'avenir de l'Est passe par le secteur manufacturier», soutient Robert Per-
reault, vice-président du comité exécutif de Montréal.

un an et demi.
Pour M. Perreault, de

tels impondérables font en
 

 

 
spécialement à coeur.

NOTRE CHEZ-NOUS
Depuis plus de 50 ans CATELLI a son

chez-soi dans l'est de Montréal.

Nos racines étant d'ici, le quartier noustient

Commel'un des plus importants employeurs de

la région, nous sommes fiers de faire partie du

quartier, de ses citoyens et de sa joie devivre.

CATELLI, toujours de son temps.

Notre chez-nous c'est chez vous!

VaCaTewu  
 

sorte que la ville est inca-
pable de contrôler absolu-
ment tous les éléments de

ta situation.
À propos de la collabo-

ration entre les municipa-

lites dans l'Est, elle aura
conduit, selon M. Per-
reault, à une entente sur le
trace, La vedefimition des h-
mites territorles ct le par-
tage des dépenses de plu-
meurs dizaines de mullions
de dollars dû à la réfection
du boulevard Henri-Bou-
Tiassa.
Ce projet met en pré-

sence Montreal, Anjou,
Montréal-Est, Sant-l co-
nard et le gouvernement
québécois qui assumera la
moitié des coûts.

«Ib existe maintenant
dans l'Est quelque chose
qui n'existait pas it y
trois ans: la volonté de
travailler ensemble», te
marque M. Perrcault.

I souligne au passage
que Li decision du Port de
Montreal d'injecter
LEO MS dans ses mstalla
tions n'est pas etrangere
au fait que la ville avait
dejà réunit les autonites du
port, la chambre de com
merce locale, le Board ot
Irade, le mumstere de l’In-
dustrie ¢t du Commerce,
Cle.

VALLIER

LAPIERRE
 

 

Comptables agrées

Calculus Ltée
Informatique

Ward Mallette

1310)

 
Representation nationale

Au-dela des chiffres...
nous parlons la langue des affaires.

2, COMPLEXE DÉSIARDINS, JOUR EST, BUK 1100
MONTRÉAL, QC, CANADA HSB 1B2
TEL (514) 281-1650 TELEX 0525426 FAX (514) 281-1997

Le Groupe Mallette

Parce que tout le monde
a bien un nom de famille!

Mallette Benoit Boulanger Rondeau

Mallette Major Martin
Consellers en administration

Mallette International Inc.
Conseillers en developpement international

Corporation financière Mallette
Achat, vente d'entreprise

Representation internationale

e Goupe

Mallette
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Ce n'est pas parce
qu'on a décidé de re-

lancer l'Est de Montréal
qu'une foule d'entreprises
vont déménager leurs pé-
nates à cet endroit. Rome
ne s'est pas construite cn
un Jour.

C'est ce que soutiennent
des spécialistes en implan-
tation et localisation d'en-
treprises,

Ils estiment que l'Est à
tout ce qu'il faut pour re-
trouver la prospérité que
l'industrie pétrolière lui
avait procurée dans ses
plus belles annees. Seule-
ment, 11 faudra être pa-
tient.

Un environnement

privilégié

«il y a beaucoup de
terrains à vocation indus-
triclle disponibles dans
cette zone, ce qui constitue
un avantage important
puisque dans les autres
secteurs de l’île, ils sont de
plus en plus rares», affir-
me Denis Collart, associé
ches Price Waterhouse.
On note cependant que

CUS(errains ne sont pas im-
médiatement disponibles
( lire en pages S-8 et S-9 ).

Fc spécialiste considère
que PEst offre un environ-
nement privilégié aux en-
treprises qui ont une voca-
tion manufacturière et de
distribution: aucun pont

Les forces et les faiblesses de l’Est vues par les spécialistes de la localisation d'entreprise

Tout comme Rome, l’Est de Montréal
ne se construira pas en un jour
a (traverser pour couvrir
toutes les municipalités de
l'île de Montréal.
On retrouve dans l’Est

egalement une abondante
main-d'oeuvre. À ce sujet,
M. Collart précise que cel-
le-ci à changé au cours des
dernières années.

«Cette main-d'oeuvre
avait la réputation d'être
assez militante au niveau
syndical, ce qui faisait évi-
demment peur aux em-
ploveurs», explique-t-il
aux AFFAIRES.

«le pense que le krach
pétrolier a changé les men-
talités. [es gens se rendent
compte qu'un syndicat ne
peut pas grand chose pour
un chomeur. Hs sont deve-
nus plus autonomes et
comptent davantage sur
eux-mêmes maintenant. »

Des travailleurs
ferrés

A ceux qui prétendent
que cette main-d'oeuvre
est peu spécialisée et pour-
rait difficilement s’intègrer
à une entreprise de haute

technologie, M. Collart ré-
pond, au contraire, que
leur taux d'alphabétisme
industriel est très élevé.

«Certaines entreprises
de haute technologie em-
ploient une forte propor-
tion de main-d'oeuvre non
spécialisée. Les gens de
l'Est ont toujours travaillé
dans des usines et sont
rompus à ce genre de tâ-
ches plus machinales. »

Il n'y a aucune raison
d'avoir des préjugés néga-
tifs envers l’Est de Mont-
réal, conclut M. Collart.
«Le potentiel de dévelop-
pement industriel est con-
sidérable, et je ne vois pas
pourquoi ça ne marcherait
pas. »

Industrie lourde
et semi-lourde

Pour sa part, Pierre Gi-
roux, conseiller en gestion
de Maheu Noiseux, estime
qu'on doit approcher la
question de manière ra-
tionnelle. Pour lui, l’inté-
rêt que revêt l'Est dépend
du type d'entreprise.

«Je verrais très bien des
entreprises manufactu-
rières, lourdes et semi-
lourdes s’y établir. Le ré-
seau routier est très bon
dansl'Est, et il ne faut pas
oublier la proximité du
Port de Montréal, un
avantage intéressant. »

En outre, M. Giroux
mentionne que les subven-
tions offertes par certains
programmes gouverne-
mentaux sont plus géné-
reuses pourles entreprises
qui veulent s’établir dans
l’Est, À cet effet cepen-
dant, d'autres ont des opi-
nions divergentes, comme
on en témoigne dans les
pages qui suivent.

Par contre, le conseiller
imaginerait mal une entre-
prise en aéronautique dans
l’Est. l’industrie aéronau-
tique est concentrée dans
l'Ouest, explique-t-il, et les
gens qui se ressemblent
cherchent à s’assembler.

Contredisant M. Col-
lart,M. Giroux estime que
le faible niveau de spéciali-
sation de la main-d'oeuvre

dans l'Est ne joue pas en
faveur de l’implantation
d'une entreprise de haute
technologie.

Toutefois, souligne-t-il,
il y a de ces entreprises qui
préfèrent embaucher une
main-d’oeuvre vierge et la
former sur le tas.
«On connaît des entre-

prises qui ont mis des an-
nées à redresser leur situa-
tion, rappelle M. Giroux.
Alors, dans le cas d’un
parc industriel, il faudrait
peut-être un peu de patien-
ce.»
Simon Bastien, conseil-

ler du Groupe Mallette qui
a participé à une étude sur
l’Est de Montréal com-
mandée par la Commu-
nauté urbaine de Mont-
réal, assure que les résul-
tats sont très positifs.

Le réseau routier est ef-
ficace, les installations
portuaires sont tout près et
le réseau ferroviaire tra-
verse le secteur.

Le principal obstacle à
l'implantation d’entre-
prises est le coût plus élevé

qu’en banlieue des terrains
et des taxes surtout.

Il existe toutefois une
bonne proportion d’entre-
preneurs préts a payer plus
cher pour le prestige d’a-
voir une adresse à Mont-
réal. Et à ce titre, le coût
d'acquisition des terrains
est plus bas dans l’Est que
dans l’Ouest de l’île.

Cependant, M. Giroux
ne conseillerait pas à une
entreprise de fabrication
d'appareils de précision de
s’établir dans l’Est dans
un rayon d’un kilomètre
de la carrière Francon à
cause des vibrations qu’on
y enregistre.
Quant à la qualité de la

main-d’oeuvre, M. Bas-
tien la juge très bonne à
Anjou, Saint-Léonard,
Montréal-Nord et Rivière-
des-Prairies. Mais plus au
sud, dans le secteur Ho-
chelaga-Maisonneuve,
c’est une autre affaire.
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Reconnue a I’echelle internationale

AMEUBLEMENT COMMERCIAL:
e Salle de montre
e Boutiques

e Restaurants
e Institutions financières
e Kiosques

PROJETS CLÉ EN MAIN
(En étroite collaboration avec architectes et designers)

e Rénovation

e Construction

e Aménagement

MEUBLES SUR COMMANDE
e Fabrication sur mesure selon

vos spécifications
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MENUISERIE ARCHITECTURALE
e Bureaux

e Salle de conférence

e Suites présidentielles
e Condominiums
e Hôtels

PORTES ARCHITECTURALES
(Garantie à vie del'installation originale)

e Série Euro-Tec
e Série AM-TEC
e lgnifuge, reconnues 20 à 120 min.
(Garantie 3 ans)

TRAVAUX DE PLACAGE
ET LAMINAGE

e Ébénisteries

ARCHITECTURAL
WOODWORK
INSTITUTE

e Fabricants de meubles

e Menuiserie architecturale
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BB Les travaux de décon-
tamination se pour-

suivent au parc industriel
haut de gamme qui doit
s’ouvrir à Anjou dans un
an.
Ce projet constitue la

principale réponse à l’un
des problèmes majeurs du
développement dans l’Est
de Montréal, le manque de
terrains industriels.

Le directeur général
d'Anjou, Claude Denault,
spécifie que la pollution ne
s’est propagée qu’au tiers

Travaux de décontamination en cours
au futur parc industriel d'Anjou
des 460 acres appartenant
actuellement à Petro-Ca-
nada.

Les travaux visent à re-
donner son état original
au sol qui a été imbibé de
résidus d’huile du temps
que British Petroleum

(BP) exploitait sa raffine-
rie à cet endroit.

Un golf ot
des locaux

La pétroliére canadien-
ne a décidé d'améliorer
son image dans l’Est de la
 

Jj Tou prés du futur
campus industriel

d’Anjou, la municipalité
de Montréal-Est dispose
actuellement d’espaces in-
dustriels a vendre.

Il s’agit de parcs indus-
triels appartenant à des
promoteurs privés: Bel-
court Construction, Capi-
tal Construction et Ameri-
can Iron & Metal.

Le directeur général de
cette ville, Réjean Guil-
lette, affirme que ces ter-
rains, autrefois la proprié-
té d’Esso Canada et de
Shell Canada, n’ont ja-
mais servi au raffinage et ne sont pas contaminés.

Terrains industriels privés disponibles
dans la municipalité de Montréal-Est

Parmi les avantages
stratégiques de Montréal-
Est, M. Guillette mention-
ne queles taxes foncières y
sont les plus basses dans la
région métropolitaine. Il
souligne aussi la proximité
d’un carrefour d'auto-
routes et du port de Mont-
réal.

Toutefois, le développe-
ment complet des 10 M pi.
ca. compris à Montréal-
Est implique la réfection
du boulevard Henri-Bou-
rassa qui borne au nord la
plus grande partie de ces
terrains.
Dans cette partie de

l’île, cette artère ne mérite

pas le nom de boulevard et
tient plutôt lieu de chemin
de campagne.

Son élargissement dé-
pend d’une entente entre
les trois municipalités con-
cernées, Montréal, Anjou
et  Montréal-Est. On
compte aussi sur une par-
ticipation du gouverne-
ment québécois parce que
la facture dépasse les ca-
pacités de payer du palier
municipal.

Présentement, 45 entre-
prises, réalisant des ventes
de quatre milliards, sont

implantées dans le parc in-
dustriel de Montréal-Est.
 

  F
FRANCON

 
7400, Les Galeries d'Anjou
Ville d'Anjou (Québec) H1M 3N6
Tél.: (514) 355-4191

Francon

continue de participer
au développementde l’Est de Montréal

 

Plus de 10 millions $ en investissements en 1989
pour améliorer nosinstallations de l'Est  
 
 

 RISMANUFACTURIER DE BAS DE
SPORT POUR TOUTE LA
FAMILLE, BAS DE TOILETTE
ET DE TRAVAIL POUR HOMMES
AINSI QUE DE BAS SLOUCH
POUR DAMES.

ANDREW BADIA, président

11 860 ADOLPHE CARON
R.D.P. MONTRÉAL, QC
H1E 5E1

(514) 648-9550
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ville en convertissant ce
terrain, dont elle n'a pas
besoin, en ce qu'elle ap-
pelle un campus industriel.
On croit qu'une telle

appellation convient
mieux au concept original
de développement qu'on a
défini.

Le futur parc sera cons-
titué de 125 à 150 empla-
cements industriels. La
particularité viendra du
fait qu’on y installera aus-
si un golf, un hôtel, des
restaurants, des com-
merces et des installations
sportives.

Le projet arrive à point
nomnié puisque Anjou ne
disposait plus d'aucun
terrain à des fins de déve-
loppement industriel de-
puis deux ans.

A la recherche
d’un promoteur

Petro-Canada a fait ap-
pel aux Services immobi-
liers Devencore pour l'ai-
der dans l'élaborer de son
plan.

Les deux parties ont
opté pour un environne-
ment de type campus afin

 

 

de convaincre des entre:
prises «de qualité», non
polluantes qui ont une for-
te incidence sur la création
d'emplois.

M. Denault spécifie
qu'il ne s'agira pas néces-
sairement d'entreprises du
secteur technologique
puisque celles-ci sont déjà
sollicités abondamment.

Mais avant d'offrir les
terrains, il faut trouver un
promoteur. Présentement,
Devencore attend le feu
vert de Petro-Canada
pour se lancer à la recher-
che de la perle rare.

  

La Banque fédérale

de développement.
De l’argent, oui! Mais
bien d’autres choses
aussi! La BED dans Test de Montréal, c'est:
© Une équipe de 17 personnes à sa succursale du 6068, rue

Sherbrooke est, qui cherchent à répondre aux besoins des

propriétaires d'entreprise tant au chapitre des produits financiers

qu'à celui des services de tormation et d'information.

® Des conseillers ÇASE très conscients des problèmes et des

besoins des petites et des moyennes entreprises de l'est.

® Plus de 100 millions de dollars investis dans l'est de Montréal,

afin de contribuer directement à la relance de cette région.

La succursale peut aussi vous offrir:

® Le concept du comité-conseil pour PME, une formule qui

permet au dirigeant d'une entreprise de s'entourer, à bon compte,

de spécialistes de la gestion.

© Un projet d'initiative locale, qui permettra à 60 dirigeants
d'entreprise del'est de Montréal d'obtenir de la formation en

gestion ainsi que les services privés d'un conseiller.

La Banquetédérale de développement, c'est la banque

concrète et présente.

Directeur: M. Paul-André Locas

Téléphonez-nous au 255-2311

© Banque federale
de développement

POUR

VOUS ABONNER

(514) 842-3131

Federal Business
Development Bank

Dans l’echeancies am-
ual, on prévoyait que le
début des travaux de cons-
truction l'automne pro-
chain. M. Sylvestre estime
ve délai beaucoup trop op-
tumiste.

I! précise que le choix
du promoteur sera plus
difficile à faire que prevu
et qu'au besoin, on pour-
tait confier la geston du
projet à plus d'un interve-
nant.
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a: deluvorisee par
tapport à la banlieue

face à la grande entreprise,
Montréal à choisi de miser
sur la PME pour le deve:
loppement de l'Est.
En effet, les besormns

d'espace de la grande en-
treprise peuvent difficile-
ment être rencontrés au-
jJourd'hui même dans les
quatre pares industriels
que la ville a décidé d'ou-
vrir.

De petits lots
Dans le parc l'Assom-

tion, situé près du Stade
olympique, on compte un
million de pieds carrés,
mais les lots ne font pas
plus de 150 000 pieds
Carrés.
A la rigueur, l'agrandis-

sement du parc [ouis-H.
Lafontaine, près du tunnel
du même nom, pourra re-
cevoir une entreprise d'en-
vergute sur deux terrains
contigus de 300 000 pieds
Carrés.
Dans les secteurs de

Pointe-aux-Trembles et de
Rivière-des-Prairies, où 55
implantations  d'entre-
prises ont eu lieu depuis
1986, les nouveaux parcs
offriront environ 200 000

  

 

  

  

    
 

 

     

La décontamination des terrains industriels devient une priorité

Montréal se tourne vers les PME

3
pieds carrés au premier en-
droit et entre 35 000 et
100 000 pieds carrés à
l'autre.

Les coûts d'immobilisa-
tion pour l'aménagement
des infrastructures et des
services municipaux à ces
endroits ont été prévus
dans le budget de l'année
en cours.

Une collaboration
intermunicipale

Malgré un tel tableau,
Claude Lalonde, commis-
saire industriel à la Com-
mission d'initiative et de
développement économi-

que de Montréal (CI-
DEM), ne fermerait tout
de méme pas la porte à
d'éventuels promoteurs de
projets d'envergure.

I leur conseillera plutôt
d'appeler son collègue de
la ville voisine, Anjou.
En effet, dès l'an pro-

chain, Anjou sera en me-
sure d'accueillir des usines
importantes dans un nou-
veau parc industriel de 460
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Scollée dans la fenêtre, cette pellicule

transparente conserve aux maisons leur

chaleur en hiver et leur fraicheur on été.

Calenverre onl ont marque déposte do Southwell Tochnologe

NOUVEAU
Renseignez-vous

sur la porte en fibre

de verre avec
gamme de vitraux

“Collection”.

 

ARCON 004
CANADA a
® Manufacturier et installateur de

portes et fenétres

@ Au service de votre satisfaction

depuis 26 ans

@ Garantie de 7 ans, produits et
installation. aucun intermédiaire

@ Plan de financement à taux

préférentiel

Estimation gratuite

MONTRÉAL
12345 Métropolitain est

Montréal, Qc

DIRECTION EST:
40 est, sortie boui Tricentenaire

suivre les indications "40 ouest”

DIRECTION OUEST:
prendre ia sortie S1-Jean-Baptiste,
suivre la direction *40 ouest”

ucres ( lire l'article à ce su-
jet en page S-7 ).

Le visiteur en promena-
de dans l'Est de Montréal
trouvera curieux qu'on ait
à déplorer le manque de
terrains.
En effet, on voit pour-

tant bien de vastes éten-
dues inoceupées dans ce
secteur de l'ile. Le hic,
c’est que ces terrains
sont… contaminés.

Un malheureux
souvenir

La CIDEM,.en collabo-
ration avec le Centre de
recherche industrielle du
Québec et le ministère de
l'Industrie et du Commer-
ce (MIC) cherche présen-
tement à identifier le type
d'entreprise susceptible de
s’établir sur ces terrains
imbibés de résidus de pé-
trole.

Ces grandes étendues
ont été laissées par les raf-
fineries ayant abandonné
les affaires à Montréal.

Cependant, on croit que
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des sociétés se spécialisant
dansle secteur pétrochimi-
que pourraient accepter
ces terrains.

Ces entreprises profite-
raient d'ailleurs d’un em-
placement de choix. Elles
seraient en aval du projet
Soligaz, qui deviendrait
leur principale source
d’approvisonnement en
matières premières déri-
vées du pétrole ou du gaz
naturel.

Les avantages
de l'Est
En dépit de la pénurie

de terrains, M. Lalonde
souligne que le prix de
ceux qui sont disponibles
est resté relativement
abordable. ‘

Par exemple, on trouve
des lopins à 3,50$ du pied
carré dans le parc Louis-
H. Lafontaine. Parce que
le développement s’y est
fait graduellement, on a
évité une forte spécula-
tion.

La ville a acquis plu-
sieurs terrains laissés en
friche et les a revendus au
fur et à mesure qu’elle les
desservait.

Pour M. Lalonde, outre
cet aspect, les principaux
avantages d’un emplace-
ment dans l’Est de Mont-
réal sont la proximité des
marchés ct des fournis-
seurs, l'assurance d’une
main-d'oeuvre abondante
grâce à des transports en
commun efficaces et la
perspective de réaliser un
gain appréciable sur une
valeur immobilière beau-

enfin...le prestige du centre-ville dans I'est de Montréal.

Ph
ot
o

Je
ar

-v
uy

Pa
ra

di
s
LE
S
AF
FA
IR
ES

   

 

  

 

 
Même si les terrains se font rares dans l'Est,
Claude Lalonde prétend que les prix des surfaces
industrielles dans cette zone sont relativementbas.

coup plus rapidement
qu’en banlieue.

Enfin, encore plus à
l’Est, dans les quartiers de
Pointe-aux-Trembles et
Rivières-des-Prairies,
10 M millions de pieds
carrés seront bientôt dis-
ponibles dans trois nou-
veaux parcs industriels.

Denis Cloutier, com-
missaire industriel respon-
sable de ces secteurs, expli-
que que ces emplacements
seront occupés d'ici trois à
quatre ans dans le meilleur
des cas.

Le prix de ces terrains
oscillera entre 3,50$ et
4,50$, ce qui est de 75%

7 ‘Complexeles Halles d'Anjou Phase0 ne
<:Édifices à bureaux, face aux Galeries d'Anjou: +

SSin  

inférieur au prix du mar-
ché des environs pour des
terrains privés.

On cherche à intéresser
à ces emplacements les en-
treprises du secteur du
meuble, du plastique, du
papier, de l’usinage et du
vêtement.

M. Cloutier affirme que
ces activités sont celles qui
correspondent le mieux au
type de main-d’oeuvre
qu’on retrouve dans l’Est
de Montréal.

I
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Une étude du minis-
tère de l'Industrie et

du Commerce (MIC) con-
clut qu’il n’y a pratique-
ment plus de terrain à ven-
dre dans l’Est de Mont-
réal.

C'est ce qu’a indiqué
aux AFFAIRES André
Marcoux, délégué du mi-
nistre Daniel Johnson au-
près de la Société de pro-
motion et de conservation
de l’Est de Montréal.
A court terme, la seule

banque importante de ter-
rains se retrouve dans la
petite municipalité de
Montréal-Est ou la mise
en place des infrastruc-
tures permet d’offrir des
emplacements pour occu-
pation dés cet automne.

Si certains terrains inoc-
cupés existent, M. Mar-
coux signale que ces sur-
faces ne sont pas libres
pour autant. Quelques
cas, explique-t-il, sont de
véritables casse-tête pour
notaires... et pour promo-
teurs industriels.

Le principal problème de
l’Est de Montréal: la pénurie d’espace

En effet, il est impossi-
ble d’obtenir la chaîne de
titres de plusieurs terrains
expropriés jadis pour les
emprises des compagnies
de chemins de fer.

Celles-ci ont, à une
époque, négligé d'enregis-
trer clairement leurs
droits, si bien qu’on peut
difficilement revendre ces
terrains aujourd’hui.

Dans au moins un autre
cas, c’est l’éloignement du
propriétaire qui pose pro-
blème. Un emplacement
de choix, ayant servi en
1976 commevaste station-
nement pour les Jeux
olympiques, au sud de la
rue Pierre-de-Coubertin,
est détenu®par une Améri-
caine qui en demande un
prix excessif.

Il y à aussi des contrain-

tes de nature sécuritaire.
Ainsi, du côté nord de la
pointe de l'île, où sont ins-
tallés de gros réservoirs
appartenant à Gaz Métro-
politain, les pompiers de
Pointe-aux-Trembles ont
sensibilisé les autorités à la
nécessité de définir un pé-
rimètre de sécurité.

Évidemment, il ne sau-
rait être question d’y ins-
taller de nouvelles usines.

Par ailleurs, la fermetu-
re de quatre raffineries de-
puis dix ans n'a pas dé-
gage d'espace pour autant.

la plus grande partie
du terrain que ces entrc-
prises occupaient est im-
propre au développement
industriel. Les conduits de
produits pétroliers sont

maintenant construits en
surface, mais ils etaient
autrefois enfouis. Lorsque
des fuites survenaient, on
ne les décelait souvent que
trop tard.
«les coûts de déconta-

mination vont être très
élevés. Qui plus est, on ne
sait pas qui va les payer.
Le dossier est beaucoup
trop compliqué pour
qu'on soit en mesure de
prévoir la disponibilité de
ces terrains d'ici quatre à
cing ans», note M. Mar-
COUN,

La situation est devenue
telle qu’il est maintenant
problématique de trouver
des emplacements d'au-
delà de 30 000 pieds
carrés.

En plus des problèmes

que cela pose pour im
plantation de nouvelles en
treprises dans ce secteur de
Montréal qui en « desespe
rement besoin, la penurie
des terrains cause aussi des
CHAUIS AUX sociètes en pla-
ce.
En effet, lorsque vetles-

C1 CONTAISSENT UN ACCFOIS
sement de leurs activites,
elles doivent envisager de
déménager. Or, les entre
prises en place sont bien
servies par l'abondance de
la main-d'oeusre et prefè-
reraient rester.

1 a rénovation de vicilles
usines désaffectées règle le
problème seulement pour
les plus petites de ces en-
treprises. Mais là aussi,
d’autres écueils surgissent.
En effet, explique M.

METTEZ VOTRE SAVOIR FAIRE À PROFIT

À la Banque Nationale, nous privitégions les contacts personnalisés avec notre clientèle. Nos directeurs de comptes vous offrent une gamme

de produits, de services de gestion et de financement adaptés à votre entreprise.

Matcoux, les methodes de
production modernes ex
gent de grandes surfaces
horizontales.
En regle génetate, les

entreprises de 300 4 S00
ciploves ont besoin d'en-
viron 300 O00 preds catres
sur un seul plancher. Or,
les vieilles usines sont plu-
tôt construites. . en hau
teur.
Fn conclusion, M,N

coux estime qu'avant
longtemps, il faudra for
cer les proprietaires de ter
FANS vacants à vendre,
surtout les surfaces atte
Hantes aux zones indus
trielles.

PO)

VALLIER

LAPIERRE

M. Pierre Armand, directeur principal du Centre de prêts commerciaux Nord-Est de Montréal vous invite à rencontrer les membres de son équipe.

 

Pierre Armand
Directeur principal
Centre de prêts commerciaux
Nord-Est de Montréal
8020, boul. Langelier
St-Léonard
(514) 327-0573

  
Réjean Deshamps
Directeur de prêts
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Gérard Archambault
Directeur de comptes

 

Luc Deschénes
Directeur de comptes

 

Nik Franceschini
Directeur de comptes

  
Michel Beaudry
Directeur de comptes

 

Raymond Dubois
Directeur de comptes

Guy Voghell
Directeur de comptes
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François Dubois
Directeur de comptes

Demis Legare

 

Directeur de comptes

 

Robert Raymond
Directeur de comptes
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BB a plupart des projets
mis de l'avant par la

ville de Montréal pour re-
lancer le secteur est de son
territoire donnent de bons
résultats.

Il y a quelques années,
le vice-président du comité
exécutif et chargé du déve-
loppement économique de
Montréal, Robert Per-
reault, à annoncé six me-
sures pour résoudre le ma-
rasme economique dans
l’Est de Montréal. La ville
allouait à ce train de me-
sures, une somme de
90 M$, répartie sur cinq
ans.

Selon les données four-
nies par Claude Lalonde,
commissaire industriel de
la Commission d'initiative
et de développement éco-
nomiques de Montréal
(CIDEM) pour l’Est de
Vile, pres du tiers de ce
montant à êté dépensé à ce
jour.

[a mise en oeuvre du
programme Montréal in-
dustrie 2 000 représente
l'unique tache au tableau
de la ville.

Sous la responsabilité
de la Société de développe-
ment industriel de Mont-
réal (SODIM), ce pro-
gramme vise à encourager
te secteur privé à construi-
re des locaux de petites
surfaces sous forme de co-
propriétés industrielles.

La ville avait prévu en-

Le tiers des 90 M$ alloués parla ville est déjà dépensé

Les programmes municipaux vont bon train
 

 

 

 
    
 

 
viron 2 M$ pource projet.

Elle espérait que cette LA RELANCE DE MONTREAL-LES SOLUTIONS DES GOUVERNEMENTS
somme pourrait générer

: : Mes Coût Début Findes investissements de Partie ure
40 M$ ct créer 800 em- Ville de Montréal Extension du réseau des parcs Industriels de l'Est 44M$ oct. 1987 oct. 1992
lois Ville de Montréal Rénovation des infrastructures de viellles zones Industrielles 11 M$ oct. 1987 oct. 1992

plots. . Ville de Montréal Amélioration au programme de coopération industrielle de Montréal 8 M$ oct. 1987 oct. 1992
Aux dernières nouvelles ville de Montréal Mise en oeuvre de Montréal Industrie 2 000 2M$ oct.1987 oct. 1992

cependant, aucune de- Ville de Montréal Construction ou rénovation d'édifices industriels à des fins de location 25 M$ oct. 1987 oct. 1992
mande de subvention n'a Ville de Montréal Fondation d'une table de concertation 150 000$ oct. 1987 oct. 1990
encore èté formulée. De Gouvernement du Québec Fonds spécial d'adaptation de la main-d'oeuvre 12M$ fév. 1988 fév. 1991
A : Gouvernement du Québec Fonds pour la formation en entreprise 15 M$ fév. 1988 fév. 1991
l’avis de . M. Lalonde , Gouvernement du Québec Fonds servant à des études de diversification et de modernisation d'entreprises 3M$ fév. 1988 fév. 1991

Montréal industrie 2 000 Gouvernement du Québec Congé d'intérêt sur des prêts participatifs 15 M$ fév. 1988 fév. 1991
souffre de la rareté des ter- Gouvernement du Québec Fonds de développement . 50 M$ fév. 1988 fév. 1991
ains industriels dans l'Est Gouvernement du Québec Aide financière pourla revitalisation de zones industrielles 5M$ fév. 1988 fév. 1991

rams dus , cls a : " Gouvernement du Québec Fonds pour des études de localisation de PME 500 000$ fev. 1988 fév. 1991
de Mont réal «Ce pro- Gouvernement du Québec Programme expérimental de création d'emplois communautaires (PECEC) 15M$ fév. 1988 fév. 1991
gramme vise surtout la Gouvernement du Québec Fonds emplol-Montréal 500 000$ fév. Lou oo

i i ati 3 ' év. 1988 év. 1991mise en chantier de bâti- Gouvernement du Québec Amélioration de l'autoroute 25 2,5M$ fév. 1 ¢
ments neufs », explique-t- Gouvernement du Québec Fondation d'une table de concertation 150 000$ fév. 1988 fév. 1991
. 1 Co pq ; Gouvernement du Canada Programme de relance industrielle pourl'Est de Montréal (PRIEM) 35 M$ fév. 1988 fév. 1993
il. Or, il y a peu de terrains Gouvernement du Canada Prêts industriels 125 M$ fév. 1988 fév. 1993
dispo nibles. Gouvernement du Canada Programmesdeplanification de l'emploi 115 M$ fév. 1988 fev. 1993

[es autres programmes Gouvernement du Canada Fondation d'une table de concertation 150 000$ fév, 1988 fév. 1991

municipaux fonctionnent Total 21 (mesures) 470 450 000$
plus rondement. La ville a Tableau: LES AFFAIRES
déjà investi quelque
15 M$ dans l'extension du
réseau de parcs industriels
dans l’Est. Son objectifest
de consacrer 44 M$ à cette
tâche.

Le parc industriel de
l'Assomption sera desservi
dès le printemps prochain.
D'une superficie d’un mil-
lion de pi. ca., le terrain a
déjà coûté plus de 12 M$
aux contribuables mon-
tréalais.

l'agrandissement du

 

parc Louis-H.-Lafontaine
est sur le point de se termi-
ner. M. Lalonde promet
aussi l'ouverture de quel-
ques-uns des nouveaux
parcs projetés dans la ré-
gion de Pointe-aux-Trem-
bles et Rivière-des-Prairies
encore au printemps.

Montréal a déjà engagé
trois des 11 M$ prévus
dans la rénovation des
infrastructures des zones

industrielles De Rouen
dans Hochelaga-Maison-
neuve et Duplessis dans
Rivière-des-Prairies.
La ville espère que ces

mesures créeront 300 em-
plois dans ces secteurs et
en consolideront 400 au-
tres.

tif de la ville de Montréal.
Grâce à son Programme

de coopération industrielle
(PROCIM), le conseil
Doré souhaite favoriser
des investissements privés
en rénovation d’édifices de
plus de 100 M$et la créa-
tion d’environ 1 100 em-

Selon M. Lalonde,
quart de cette somme a été
versé jusqu’à présent a 12
entreprises.
Une autre tranche de

14 M$ a été allouée à la
rénovation d’immeubles
industriels à des fins de
location ultérieure.

 
 

 
LA FORMATION SUR MESURE

UN SERVICEDE L'ÉDUCATION DES ADULTES DU

FORMATION
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Collège de Rosemont
COLLÉGE D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET PROFESSIONNEL

 

Techmques
informatiques

Techniques
administratives

Techniques
de bureau

Environnement |_— ronnement IBM

Environnement Macintosh

POUR VOTRE ENTREPRISE

LA FORMATION SUR MESURE, mesure les besoins de formation du personnel

de votre entreprise (perfectionnement, recyclage) dans le but de concevoir, organi-
ser et conduire des activités de formation adaptée à votre réalité. Voici un bref
aperçu de quelques cours offerts par notre service.

DOS
~~ Wordperfect

Lotus 1-2-3
D DBase Ili +
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Word
— Excel
—

oo Pagemaker
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Un autre dossier jugé plois. - ]
satisfaisant est celui de la En 1987, la ville a ré- GILLES
rénovation des édifices in-  servé à l’Est près de 8 M$
dustriels, troisième objec- des 20 M$ du PROCIM. LAJOIE
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- Résidentiel

NOTRE DYNAMISME EST VISIBLE
DANS L'EST DE MONTREAL

DEPUIS 1956

9724, 4“rue, suite 203, Montréal, Qué. H1C 1T2
(514) 643-2700 Fax: (514) 643-1957

 

 

 

 

 
_— Supervision efficace

__— Gestion des matériaux et inventaire
-——— Comptabilité / Tenue de livres
~— Notions de marketing

T— Communications
Techniques de vente
Gestion du temps

_—— Rédaction d'affaires
——— Bureautique
— — Télématique

T—— Saisie de l'information textuelle
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(514) 279-4626
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.Tous les métaux exigent
un traitement thermique...

METCOR:
Traitements Thermiques de pointe
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ressources techniques
et

d'une gamme compiète
de services
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Tél.: (514) 353-1500
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B Le gouvernement pro-
vincial a parié d'a-

bord et avant tout sur la
grande entreprise pour re-
lancer l'économie de l’Est
de Montréal. Les résultats
questionnent toutefois cet-
te stratégie.

Selon le bilan du gou-
vernement du Québec,
seulement 9 M$ des pro-
grammes de prêts partici-
patifs Société de dévelop-
pement industriel (SDI)
ont été déboursés jusqu’à
présent.

C’est peu considérant le
fait que depuis l’an der-
nier, la SDI réserve 65 M$
pour inciter la grande en-
treprise manufacturière à
s’implanter dans l’Est,
moderniser ses installa-
tions ou prendre de l’ex-
pansion dans ce secteur.
Cette somme est échelon-
née sur trois ans.

Des millions
et des jobs

Québec se console à l’i-
dée que les 18 dossiers ac-
ceptés à ce jour créeront
environ 500 emplois et ca-
naliseront au moins 34 M$
dans la zone aux prises
avec un taux de chômage
estimé à 13%.
Au dire de Jocelyn Du-

mas, attaché de presse du
président du Conseil du’
trésor et ministre parrain
de l’Est de Montréal, Da-
niel Johnson, 26 autres de-
mandes sont étudiées ac-
tuellement à la SDI.

Si elles sont approuvées,
elles généreront des inves-
tissements de plus de
261 M$ dansle secteur.

Une faible
participation
Même histoire dans le

cas du programme d’aide
de Québec axé sur la réali-
sation d’études de diversi-
fication et de modernisa-
tion.
Le gouvernement veut

par cette mesure, éviter la
fermeture de grandes
usines, sort qu’ont connu,
par exemple, celles de
Bombardier, Versatile
Vickers, Daoust-Lalonde
dans l’Est.
Même si Québec a pré-

vu à cet effet 3 M$ sur

Les programmesprovinciaux de prêts participatifs tardent adécoller

Québec: projets de 260 M$ à l’étude
trois ans, il n’a pu verser
que 353 000$ à cing so-
ciétés jusqu'à présent.
«C'est peut être lent,
mais on ne peut toujours
pas forcer les gens d’af-
faires à venir nous voir»,
juge M. Dumas.

Les entrepreneurs ne
s'arrachent pas non plus
les quelque 500 000$ que
le ministère de l’Industrie
ct du Commerce (MIC) a
affectés au projet tou-
chant des études de locali-
sation.

Cette somme est mise a
la disposition des entrepre-
neurs qui font une étude
pour se trouver un pied-à-
terre dans l'Est en vue de
fonder une société suscep-
tible d’employer un mini-
mum d’une vingtaine de
travailleurs.

Bilan: trois personnes
d’affaires ont requ
30 000$, et quatre autres
attendent une réponse du
MIC.
«Si ces études sont

concluantes et si les pro-
jets se réalisent, il pourrait
en résulter 178 nouveaux
emplois», souligne le
porte-parole du ministre
Johnson.

Deux autres mesures
préconisées par le gouver-
nement suivent leur cours,
soit le programmed’aide à
la rénovation des deux
zones industrielles de la
ville de Montréal et la par-
ticipation de Québec au
fonds Emploi-Montréal.

Au moment de l’an-
nonce de ses projets au
mois de février l’an der-
nier, M. Johnson s’était
aussi donné pour mandat
de venir en aide aux quel-
que 22 000 chômeurs et
9 400 assistés sociaux dans
l’Est de Montréal.

Il avait présenté notam-
ment à son auditoire un
nouveau fonds spécial de
12 M$ réservé à l’adapta-
tion de cette main-d’oeu-
vre.
À la fin de décembre

dernier, plus du tiers de
cette somme avait déjà
servi. Cela a permis à envi-
ron 380 personnes de réo-
rienter leur carrière. De ce
nombre, 70% suivent un
programme de formation
professionnelle.
À ce chapitre, Gaétan

Desrosiers, secrétaire de
Pro-Est, comité responsa-
ble du suivi des solutions

mises de l'avant par les
gouvernements, ¢st moins
élogieux. Par contre, il dit
comprendre la situation.

« bes mesures d'em-
ployabilité, c'est un peu
plus complexe qu’un pro-
gramme de subventions. Il
faut tenir compte de nom
breuses dispositions juridi-
ques et de la participation
de différents ministères,

de villes, d'institutions
d'enseignement. etes
explique-t-il.
Québec s'étaut aussi en-

gage, par l'entremise de la
Commission de lu forma-
tion professionnelle
(CFP), à investis 1S MS
dans la formation au sem
des entreprises de l'Est.

Encore là, le tiers des
fonds prévus a eté ccoule.

La CHP 4 collabore à l'e-
valuation des besoins de
tormation de 9S entre-
prises l'an dermier dans la
sone.
Au cours de ce proces-

sus, environ 1 SOO Craual-
leurs ont suv des cours,

LL
GILLES

LAJOIE
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MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION
ET DE TOITURE

13085 Jean-Grou. Montreal (Qc) H1A 3N6
Tel (514) 642-8691 Télex 05-829571 QSF Mt!: Fax (514) 642 3175

2800 Dalton. Local 3. Parc Colbert, Ste-Foy (Qc) GIP 354
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Montréal

Montréal

Montréal 4505, rue Jean-Talon est

10635, boul. Pie IX

2901, rue Sherbrooke est

La tradition

St-Hubert:
Le choix avisé des

gens d’affaires!

 

La tradition St-Hubert repose essentiellement sur le souci

constant de satisfaire sa clientèle

Loin d'oublier les gens d'affaires, St-Hubert leur propose un choix de repas
économiques tous les jours, du LUNDI au VENDREDI, de 11h à 14h.

Maintenant, 6 rôtisseries dans
l’est de Montréal:

Montréal

6225, rue Sherbrooke est

7500, boul. Les Galeries D'Anjou
Anjou

12575, rue Sherbrooke est

Pointe-Aux-Trembles

 

{c) Copyright, tous droits de reproduction et de traduction réserves

Canada 1989 - Les Rôlsseries St-Huburt Ltée, Laval. PQ Canada
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la présence tederale
dans les cHforts de re-

lance de l'Est de Montreal
COMMIENCE À CH CXASPErtE
plus d'un
bn fait, la liste des mnsa-

Usfuits du Programme de
relance industrielle pour
l'hst de Montreal
(PRIENM) ne fant que Sal
longer.

Certains chets d'entre
prise de l'Est attendent
une reponse a leur deman-
de depuis juin dernier;
d'autres dirigeants ont été
étonne de recevoir un pret
plutôt qu'une subvention;
quelques-uns ont essuyé
un refus inattendu.

Québec en a
ras-le-bol
Même lc gouvernement

du Quebec commence a en 2
avoir ras-le-bol de l'indo-
fence du gestionnaire du
programme, soit le minis-
tere de l'Industrie de la ‘
Science et de la Technolo-
gie.
«Quand ça fait six

mois qu’un dossier traîne,
c'est pas juste à cause
d'une question de sous»,
fait remarquer André
Marcoux, conseiller spé-
cial au ministère de l’In-
dustrie et du Commerce
du Québec.
«Nous avons une ving-

taine de dossiers à la So-
ciété de développement in-
dustriel (SDI) qui atten-
dent une réponse des ad-
ministrateurs du PRIEM.
Fa SDI a même arrêté d’é-
tudier des dossiers jusqu'à
ce que ces gestionnaires fé-
déraux se décident », pré-
cise M. Marcoux.

I ¢ nouveau ministre du
Travail et responsable de
la région de Montréal au
sein du cabinet conserva-

L'intervention d'Ottawa dans la
relance de l’Est en irrite plus d'un

  
Gaétan Desrosiers a attaché le grelot. Il a saisi la
député de Mercier, Carole Jacques des problémes
rencontrés par les promoteurs de l'Est avec les
gestionnaires du programme d'intervention fédé-
ral. «On veut savoir qui s'occupe véritablement du
PRIEM», confie le directeur général du Programme
action revitalisation Hochelaga-Maisonneuve.

teur, Jean Corbeil, a pro-
mis de rencontrer le minis-
tre de l'Industrie de la Sci-
ence ct de la Technologie,
Harvie Andre.
«Je suis au courant du

dossier, mais je n'ai pas eu
la possibilité de rencontrer
le ministre Andre jusqu’à
présent», a répondu aux
AFFAIRES l’ex-maire
d'Anjou.

Par contre, le ministre
Corbeil n'a aucune solu-
tion particulière en vue
pour résoudre le problème
avec le PRIEM.

Mis de l’avant le 24 fé-
vrier 1988, le programme
fédéral a été conçu pour
répondre ni plus ni moins
aux besoins précis du mi-
lieu des affaires de l’Est de
Montréal. La mesure est
accompagnée d’un budget
de 35 M$ échelonné sur
cing ans.

La Banque fédérale de
développement s’est aussi
engagée à verser environ
125 M$de prêts aux entre-
preneurs de l’Est, tandis
que la Commission de
l'emploi et de l’immigra-

Du coté du Soleil Levant:

l’Est de Montréal
@

@ Le japon à déjà prouvé que l'avenir était
Les entreprises de I'Est de Montréal se

à l’Est.
(TEET

côté et s'engagent dans la croissance économique.

Dans MTde Montréal depul
la Coopérative “LES NUAGES”

s près de dix ans,
offre aux gens

CM de ce secteur un des éléments clés
de la réussite économique: des services professionnels

COOPÉRATIVE “LES NUAGES'’

3827, rue Ontario Est, Montréal — (514) 526-6651 

tion a promis d'injecter
115 M$ enl’espace de cinq
ans dans cette région, par
le biais de ses divers pro-
grammes de planification
de l’emploi.

Les objectifs
recherchés
Comme l’indique la

brochure du MEIR, le
PRIEM cherche «à ren-
forcer la structure indus-
trielle locale, diversifier la
base industrielle, attirer de
nouveaux investissements
ainsi qu’à favoriser la
création et le développe-
ment de nouvelles sociétés,
surtout des PME».

Pour ce faire, Ottawa
versera des contributions
pour des études et services
d’experts-conseils, des
projets d’innovation, la
mise sur pied de nouveaux
établissements, l’agrandis-
sement ou la modernisa-
tion d'immeubles existants
et des services en commun
d’entreprises.

Des données
invisibles

Or, jusqu’à présent, il
est difficile de mesurer le
succès des solutions fédé-
rales parce que le directeur
exécutif du MEIR pour la
région du Québec, Robert

fédéral du
économi-

ordonnateur
développement
que au ministère.
M. Haack occupe ces

postes de façon intér-
imaire depuis novembre
dernier seulement. Il était
affecté autrefois à Ottawa.

Le haut fonctionnaire
affirme que les données
sur le programme spécial
seront connues, comme
tous les autres program-
mes du MEIR, quand le
ministère soumettra ses
prévisions budgétaires.

«C'est un tout nouveau
programme. Cela prend
du temps à le régler, à l’a-
juster », répète-t-il.

Une pluie
de projets
M. Haack ne bronche

pas devantles critiques qui
l’accusent de dormir sur
des dizaines de projets
d'envergure.

Il prétend que «des dé-
cisions sont prises à tous
les jours» dans le cas du
Programme de relance in-
dustrielle pour l’Est de
Montréal. Les AFFAIRES
a appris de source sûre que
plus de 150 projets ont été
présentés jusqu’à présent
dansle cadre du PRIEM.

Selon le haut fonction-
naire, seules les demandes
d’une valeur inférieure à

Haack a admis qu'il
«n’existe aucun responsa-
ble à l'heure actuelle du
Programmede relance in-
dustrielle pour l’Est de
Montréal». Comme il
n’y a aucun dirigeant pour
les autres programmes du
ministère», a-t-il tenu à
préciser.
Evidemment, aucune

équipe spéciale ne travaille
actuellement sur le
PRIEM. Dr’ailleurs, le di-
recteur exécutif ignore
combien de fonctionnaires
sont affectés à cette tâche
au sein de son ministère.

Pourtant, à l’époque de
l’annonce de la mesure, le
ministre Robert René de
Cotret promettait de met-
tre sur pied une équipe
spéciale pour cette affaire.
Malgré tout, le Program-
me n’a jamais pu compter
sur un comité solide et au-
tonome.

La situation actuelle est
d’autant plus ironique que
le ministre déclarait aussi :
«quels que soient les pro-
grammes mis en place, au-
cun d’eux ne permettra de
changer réellement la si-
tuation si toutes les forces
du milieu n’acceptent pas
de collaborer et, surtout,
si le secteur privé ne prend
pas l’initiative de mettre
de l’avant des projets et
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Les membres de la
Table de concertation

et de promotion de l’Est
de Montréal se réuniront
enfin pour la première fois
en avril prochain, un an
après la décision de créer
cet organisme.

Les gouvernements fé-
déral, provincial et muni-
cipaux annonçaient la
création de la Table le 27
mai dernier, Chacune des
autorités s’étaient enga-
gées alors à verser
50 000$ annuellement au
nouveau comité jusqu’en
1990.
La Table a été chargée

d'assurer surtout le suivi
des mesures de relance an-
noncées par les gouverne-
ments depuis quelques an-
nées. Ces solutions totali-
sent plus de 400 M$d’aide
aux entreprises.

Encore aucune
rencontre

Jusqu’à présent, la Ta-
ble, connue maintenant
sous l’appellation Société
de promotion et de con-
certation socio-économi-
que de l’Est de Montréal
ou Pro-Est, ne s’est tou-
jours pas réunie une seule
fois.

Selon le secrétaire de
Pro-Est, Gaétan Desro-
siers, la première rencon-
tre du groupe est prévue
pour le début d’avril. M.
Desrosiers a également af-
firmé que les membres du
comité seront connus d’ici
quelques semaines.

«Il ne reste qu’à obte-
nir les confirmations des
différents paliers de gou-
vernement», a-t-il ajouté.

Outre les représentants
des gouvernements, Pro-
Est sera composé d’envi-
ron une vingtaine de
porte-parole de la grande
entreprise, des PME, des

syndicats nationaux.
Ces personnes se join-

dront au comité directeur
de Pro-Est, présidé par
Roger Hébert, vice-prési-
dent personnel et affaires
publiques chez Johnson &
Johnson.

Un retard
explicable
Au dire du secrétaire de

Pro-Est, les délais dans la
mise sur pied du comité de
concertation s’expliquent.

Le choix des membres
du comité directeur est
survenu à l’aube des va-
cances d’été; le premier
président du groupe, Ri-
chard Birtz, directeur des
ressources humaines chez
Camco, a quitté son poste
pour des raisons profes-
sionnelles; l’incorpora-
tion du comité a pris plus
de temps que prévu.
M. Desrosiers n’est pas

au bout de ses peines aussi
parce qu’il cherche tou-
jours un pied-à-terre pour
Pro-Est. Actuellement, les
activités du comité sont
concentrées au bureau du
secrétaire au P.A.R.H.--
M.
Le porte-parole de Pro-

Est soutient toutefois que
le comité directeur n’a pas

Un an apres sa création... la Table
de concertation réunira ses membres
lésiné pour autant. « Nous
avons travaillé sur un mé-
canisme qui nous permet-
tra d’analyser efficace-
ment les mesures préconi-
sées par les gouverne-
ments », confie-t-il en
substance.
«Pour l’instant, c’est

l’Office de la planification

 

et du développement du
Québec (OPDQ) qui s’oc-
cupe de dresser un bilan
des programmes gouver-
nementaux mis de l’avant
pour I’Est. Au cours de la
deuxieme année de notre
mandat, on va s’appro-
prier ce dossier. »

Pro-Est est sur le point

de recevoir d'ailleurs, au
mois de mars, un bilan de
l'OPDQ.
M. Desrosiers a cu our-

dire que toutes les sommes
prévues par les gouverne-
ments pour l’année der-
nière n'ont pas été dépen-
sées.
«Nous allons voir com-

ment les gouvernements
peuvent reporter ces som-
mes sur les années subsé-
quentes », dit le secrétaire.

Rejoint à Québec, Joce-
lyn Dumas, attache de
presse du président du
Conseil du trésor, Daniel
Johnson — ministre par-
rain de Montréal-Est — a

assure les AFFAIRES que
les fonds inutilises pen-
dant la première année
d'un programme pourront
servir au cours des années
subséquentes.

Le
GILLES
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ç 50 millions de pieds carrés disponibles

Situation stratégique a la croisée des autoroutes 20, 25 et 40
installations ferroviaires et portuaires adaptées aux besoins des

entreprises

40 entreprises déja implantées génerant des ventes de plus de
4 milliards $ et des achats de prés de 1 milliard $
Main d'oeuvre locale abondante et peu utilisée
Réseau de transport en commun de la communauté urbaine

facilitant l'accès des travailleurs à la zone industrielle @
Taux de taxation municipale parmi les plus bas de l'Île de
Montréal
Services municipaux complets, sécurité et protection des
incendies adaptés au vécu industriel

à Activités socio-culturelles et sportives foisonnantes
: Ambiance chaleureuse

Service aux entreprises, développe

technologique, planification et po
Commission d'initiative et de déve
Montréal (CIDEM)
Aide financière pour la rénovation
bâtiments fournie dans le cadre d

industrielle de Montréal (PROCIM)
développement industriel de Mont

Opérations de remembrement im

réseaux d'infrastructures et d'emb

dans le Programme de rénovation

Montréal (PRAIMONT)

  

  

      
    
  

  

      
      

 

  

  

Tel: (514) 645-7431
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James W. Heap
Denis Cloutier Directeur de la promotion
Commissaire industriel industrielle de. Ville d'Anjou
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Campus industriel haut de gamme de 20 millions de pieds carrés
et politique de développement, par la 430 établissements industriels et commerciaux déja établis

Réseau d'entreprises propice à l'expansion des affaires et au
maillage inter-entreprises
100 emplacements de prestige destinés l'industrie légère
Réseau de circulation et de transport de qualité au croisement
stratégique des principalésvoiles routières du Québec

le Montréal (SODIM) Mise en valeur des terrains de Pétro-Canada comprenant un
terrain de al unhôtel-centre de congrès, desrestaurants et

}¢]aapdans un cadre paysager

      

  

  

 

   

  
   
    

  

 

Claude F. Lalonde
Commissaire au développement

économique pour l'Est de Montréal

CIDEM
Ville de Montréal

   
  
   

M Ils vous dirigent vers des
personnes ou des

organismes privés ou

publics susceptibles de
faire avancer vos projets

M lls vous appuient de toutes

autres façons pour
soutenir la prospérité de

votre entreprise
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  CAHIER SPÉCIAL L’EST DE L’iLE DE MONTREAL
   

|NR McNicoll en a
soupé des promesses

des gouvernements à l’é-
gard de l'Est de Montréal.

« J'ai fait une croix sur
les subventions du fédéral
et du provincial. S'il faut
que jJ'attende apres les mi-
nistères, c’est la mort de
mon entreprise», affirme
M. McNicoll, président de
Muxibo située à Anjou.
Maxibo se spécialise de-

puis quelques années dans
l'aménagement commer-
cial ainsi que dans les tra-
vaux d'ébénisterie et de
menuiserie architecturale.
Son chiffre d’affaires

totalise environ 14 M$ an-
nuellement. la société que
dirige M. MeNicoll comp-

Les dirigeants de Maxibo en ont soupé
te plus de 1SS employés.

Son projet:
décupler sa production

Depuis le printemps
dernier, le dirigeant d’en-
treprise souhaite mécani-
ser plus à fond son usine
d'Anjou pour décupler sa
capacité de production.

« Actuellement, dans
un quart de travail, nous
pouvons produire entre 20
et 30 portes par jour. Ces
portes ressemblent à celles
que l’on trouve à l'entrée
des grosses entreprises. »
«Une fois notre usine
 

 

La prise en main de
leur entreprise à porté

fruits aux employés de la
société Maxibo d'Anjou.

Maxibo est née en 1987
a la suite de la dissolution
de la société privée Sibo.
Des employés ont formé
une Société de placements
dans l'entreprise québé-
coise (SPEQ) pour rache-
ter la division ébénisterie
et menuiserie du proprié-
taire d’alors, Florian Gen-
dron.

Selon le président de
Maxibo, Guy McNicoll, lc
chiffre d'affaires de Sibo
n’atteignait que 3 M$ an-

mécanisée, nous pourrons
passer à la production de
300 portes par jour, par
quart de travail, pratique-
ment du jour au lende-
main», estime M. McNi-
coll.
Grâce à cette initiative,

le président espère accroi-
tre son chiffre d’affaires à
30 M$ annuellement et
employer plus de 250 tra-
vailleurs.

Il évalue son projet à
quelque 3,5 M$ et promet
la création de 85 emplois
dans une zone caractérisée
par un fort taux de chô-

mage.

Refus gouvernemental
Puisque les gouverne-

ments ont annoncé au
cours des dernières années
un régime de mesures vi-
sant à relancer le secteur
où se trouve sa société, le
chef d’entreprise a deman-
dé la collaboration finan-
cière des autorités pour
son projet.
Au dire de M. McNi-

coll, tous lui ont promis
mer et monde: le minis-
tère de l’Expansion indus-
trielle régionale (MEIR),
 

Maxibo: un cas exemplaire de
relance d'entreprise par les employés
nuellement.
«La demande était très

forte depuis plusieurs an-
nées pour nos produits,
mais la compagnie refusait
de prendre de l’expan-
sion », raconte le chef
d'entreprise.
Au moment de sa fon-

dation, Maxibo ne comp-
tait que 44 employés.
Trois mois plus tard, elle a
fait l'acquisition d’Ishii
Monbart, compétiteur de
Rivière-des-Prairies spé-

cialisé dans les travaux
d’ébénisterie et de menui-
serie architecturale.

Environ une trentaine
d’employés sont venus
grossir alors les rangs de
Maxibo. D’autres bureaux
a Edmonton et Washing-
ton sont aussi venus se
greffer entretemps à l’en-
treprise d'Anjou.
La liste des clients de

Maxibo comprend, entre
autres, les entreprises As-
tral Photo, Sport-Expert

et Hallmark. En outre,
Granada confie l’aména-
gement de tous ses com-
merces au Canada à Maxi-
bo.
Parmi ses réalisations

récentes, Ishii compte des
travaux de boiserie pour le
Mouvement Desjardins, la
table longiligne du conseil
d'administration de la so-
ciété d’assurance Les
Coopérants et le train pré-
sidentiel du Canadien Na-
tional.  
 

 

A JE

EN'FORGCE

la Société de développe-
ment industriel (SDI),
l'Office de la planification
et de développement du
Québec (OPDQ).
Une somme totalisant

plus de 2 M$ pendait au
bout de la ligne. Mais, fi-
nalement, aucun ministère
ne s’est compromis.
Gros-Jean comme de-

vant, M. McNicoll se
tourne maintenant vers sa
caisse populaire locale et
une autre institution fi-
nancière pour mener seul
sa barque à bon port.
«Parce qu’à un mo-

ment donné, on devient
comme un mendiant au-
près du gouvernement. Je
ne voulais pas ça», expli-
que-t-il aux AFFAIRES.

La survie de
son entreprise

Cette tournure irrite
d’autant plus l’homme
d’affaires puisqu’il vient
de revigorer, en l’espace
de quelques années, une
entreprise locale péricli-
tante (voir encadré).
M. McNicoll veut coûte

que coûte mécaniser son
usine d'Anjou. À son avis,
il en va de la survie à long
terme de son entreprise.
«Nous avons beaucoup

de demandes, mais nous

savons que les prix de nos
produits sont trop élevés
parce que nous les fabri-
quons de façon artisana-
le.»
Maxibo a déjà investi

plus de 100 000$ dans
cette nouvelle aventure.
Elle a d’ailleurs engagé Ri-
chard Wehmeyer, prési-
dent de Sumatec, pour
l’aider dans sa planifica-
tion. L'entreprise toron-
toise se spécialise dans la
mécanisation d’usines
commecelle de Maxibo.
M. MeNicoll a pris cette

affaire tellement au sé-
rieux qu’il a engagé aussi
un autre consultant, Roger
Cosma, pour s’occuper de
sa demande de subvention
auprès des gouvernements
provincial et fédéral.
«En sept mois de dé-

marches, on a juste réussi
à nous faire niaiser», dit
le chef de Maxibo.
Ottawa lui avait pour-

tant promis 1 M$ prove-
nant du Programme de re-
lance industrielle pour
l’Est de Montréal. Québec
lui garantissait 300 000$
de subventions grâce au
Programme expérimental
de création d'emplois
communautaires (PE-
CEC) de l’OPDQ et

—

  

Pour votre entreprise.
Dans un centre de
services adaptés à
vos besoins. Près de
vous dans l’Est, au
5100, rue Sherbrooke
Est. Le Collège de
Maisonneuve vous
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 offre des services de

consultation et de     
formation pour vous
et votre personnel.
Des conseillers com-
pétents et des équi-
pements modernes
sont à votre dispo-
sition. Investissez
dans la formation,
c’est rentable!

  NO

   

UN PARTENAIRE
SUR MESURE

 

 Centre de services aux
entreprises et aux organismes
5100, rue Sherbrooke est
251-1444 poste 263      
 



 

 

 

On nest jamaisnmieux servi que par soi-même, pense Guy McNicoll. Il dirige
une entreprise prise en main par une SPEQ d'employés il y a quelques
années.

900 000$ de prêts partici-
patifs par l'entremise de la
SDI.
«Au MEIR, on nous a

dit que nous avions le plus
beau projet. Quand nous
avons vu que les choses al-
laient bien, nous avons dé-
pensé 40 000$. pour la
préparation des fiches
techniques de notre pro-
jet», raconte M. McNi-
coll.

La joie du président a
été de courte durée. Otta-
wa a refusé de financer le
projet parce que cette en-
treprise fabrique des pro-
duits touchant. l’indus-
trie forestière !

Depuis septembre der-
nier, une nouvelle politi-
que fédérale interdit à tous
les ministères et les
agences de verser une as-
sistance financière servant
à la modernisation ou l’ac-
croissement de la capacité
de production, selon la
technologie traditionnelle,
d’une usine liée à l’indus-
trie forestière.
Ottawa veut ainsi que

les fonds publics servent à
des fins de recherche et dé-
veloppement et d'innova-
tion technologique dans le
domaine forestier plutôt
qu’à la surproduction.

Cette politique touche
aussi bien, par exemple,
les producteurs de pâte et
papier, les usines de scia-

ge, les fabricants de clô-
tures, les producteurs de
papiers hygiéniques que
les entreprises spécialisées
dansl’ébénisterie et la me-
nuiserie.

De l'avis de M. Weh-
meyer, le projet de M.
McNicoll n’encouragera
pas la surproduction dans
le domaine de la construc-
tion des portes. «Les pro-
duits de Maxibo sont très
spécialisés, un peu comme
les Rolls Royce. L'entre-
prise est d’ailleurs la seule
à fabriquer un certain type
de porte», fait-il remar-
quer en substance.

Le dirigeant de Maxibo
a évoqué une exception
dans la politique pour dé-
roger à cette nouvelle fa-
çon de faire, mais ses ef-
forts ont été vains.

Cette exception permet
à un ministère de financer
une société privée si celle-
ci est une petite entreprise,
contribue au développe-
ment régional ou à celui
des milieux autochtones.

Dès lors, les dominos
ont commencé à tomber
l’un après l’autre. Comme
Ottawa refusait de finan-
cer le projet de M. McNi-
coll, la SDI s’est désistée
parce que son prêt était
conditionnel à la partici-
pation du gouvernement
fédéral.

Entretemps, le président
a su aussi que le PCEC
n’existait plus.

Au dire de Jocelyn Du-
mas, attaché de presse du
président du Conseil du
trésor, Daniel Johnson —
responsable, au sein du ca-
binet Bourassa, du dossier
de I’Est de Montréal — le
PCEC sera remplacé pro-
chainement par le Pro-
gramme régional de créa-
tion d'emplois (PRE-
CEC). «Plutôt que d’al-
louer des subventions,
nous accorderons alors des
prêts sans intérêt», a-t-il
confié aux AFFAIRES.

Dépité, M. McNicoll a
soumis son cas au nou-
veau ministre fédéral res-
ponsable de la région mé-
tropolitaine, Jean Corbeil,
ex-maire d'Anjou.

«ll ma dit qu’il ren-
contrerait le gars du
MEIR, mais je n’ai tou-
jours pas eu de ses nouvel-
les. >

Le chef de Maxibo tente
maintenant d'en venir à
une entente avec la Caisse
populaire d'Anjou et le
Crédit industriel Desjar-
dins. Ces institutions sont
prêtes à lui offrir un prêt
hypothécaire de 2 M$.

«J'ai fait une croix sur
les subventions. Une sub-
‘vention, c'est comme un
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Tél.: (514) 645-2301

Fax: (514) 645-2301

Poste 112
TAURUS

AN, FALes employées emp OYes METRO-RICHELIEU

Jumelées à une jeune PME prometteuse, ces
entreprises mettront à profit l'expertise de leurs
cadres et dirigeants qui agiront comme conseil-
lers au développement des jeunes entreprises

parrainées.

LES CÂBLES CANADA LIMITÉE
460, AVENUE DUROCHER

MONTREAL EST, Qc HIB 5H6       
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 CAHIER SPÉCIAL L’EST DE L’ÎLE DE MONTRÉAL
  
 

Bl promoteur imrno-
bilier s'est allié a la

Caisse de Dépôt et Place-
ment du Québec pour
créer hutéralement un nou-
veau quartier à Ville d'An-
jou.

Prével s'attaque à un
gros morceau avec le site
Anjou-sur-le-Lac.

Les coûts de ce projet,
ban autour d'un lac artifi-
ciel, atteindront le demi-
milliard de dollars ( cou-
rants ) lorsque sera termi-
nee la dermiere phase, d'ici
une douzaine d'années.

[le plan d'ensemble
ajoutera jusqu'à 3 000
umtés résidentielles à ville
d'Anjou, pres du croise-
ment du boulevard des
Galeries d'Anjou et de la
rue Bombardier.

Prével a du obtenir l’ap-
pur d'un gros joueur com- ;
me la Caisse de dépôt et
placement. l'institution
s’y est associée à parts
égales. Il s'agit par ailleurs
du plus important projet
résidentiel au sein duquel
la Caisse @ accepté de
sS'unphquet sur l'Ile de
Montréal.

les dirigeants de Prèvel
se targuent d'avoir conçu
lc plus important projet
donneilaire de l’histoire du
Québec à être réalisé par
un seul et unique entrepre-
neur.

Nouveau quartier en construction à

de ces maisons se situera structure légère compor-

Ville d'Anjou: 3 000 nouvelles résidences

  

 

fu

Vue aérienne du lac artificiel a Ville dAnjou, autour duquel on aménagera un
nouveau quartier résidentiel comprenant maisons unifamiliales et copro-
priétés.

Les deux partenaires
ont déboursé 16,4 M$
pour mettre la main sur le
terrain. On entend y pro-
mouvoir trois types d'ha-
bitation.

la premier type sera
constitué de copropriétés
en structure légère ( bois et
ciment ) avec un maxi-
mum de trois étages. Le
prix de vente de ces unités

s’échelonnera de 50 000$
à 150 000$, le prix moyen
oscillant entre 80 000$ et
120 000$.
En second lieu, on éri-

gera des bâtiments de sept
étages en béton armé. Les
copropriétés qu'on y amé-
nagera s’offriront à des
prix moyens de 100 000$
à 140 000$. Ces édifices
seront surplombés de pen-

thouses offerts à
500 000$.

Enfin, on construira des
maisons unifamiliales,
surtout des cottages de
deux étages. Ces maisons
seront jumelées, en rangée
ou isolées selon les cas.
Une trentaine de ces pro-
priétés bénéficieront de
berges privées sur le litto-
ral du lac. Le prix de vente

entre 100 000$ et
200 000$

Le lac autour duquel
sera aménagé cet ensemble
résidentiel fait un mille de
long. 11 a été aménagé sous
la coordination de la mu-
nicipalité d’Anjou qui a
pu compter sur l’aide con-
sidérable de l’Institut
d’hydrologie de l’Univer-
sité de Montréal.
Un parc municipal de

19 hectares sur lequel on a
planté pour ! M$ d'arbres
a été conçu par L'Atelier
Poirier, Depatie, architec-
tes de Montréal.

Cette firme s’est vu dé-
cerner, grâce à ce travail,
le prix Orange 1987 de
l'organisme Sauvons
Montréal dans la catégorie
urbanisme et design ur-
bain et a obtenu une cita-
tion régionale dans le ca-
dre du concours de I’ Asso-
ciation des architectes pay-
sagistes du Canada en
1986.
Pour l’instant, Prével

pose le premier jalon dans
la construction propre-
ment dite en initiant un
projet de condominiums à

tant 250 à 300 unités. Des
maisons modèles sont en
construction. Dans cette
première: étape, 25
maisons unifamiales sont
aussi prévues.

«Pour ce premier pro-
jet, les habitations propo-
sées seront très fortement
fenestrées afin de bénéfi-
cier amplement de la vue
sur le lac», signale Jean-
Marc Denis, vice-président
et directeur général de
Prével. Il estime les coûts
de cette phase entre 25 M$
et 35 M$.

Cette étape devrait trou-
ver son aboutissement
dans la seconde moitié de
l’année 1990.

Il y a, poursuit M. De-
nis, une liste d’attente de
1 200 personnes intéres-
sées a vivre a Anjou-sur-
le-Lac. Ces gens seront
rencontrés en groupes et
individuellement par la
suite et leurs désirs in-
fluenceront l’évolution du
projet.

I

RAYMOND
PRINCE

 

 
CAISSE POPULAIRE
POINTE AUX TREMBLES
12.025 est, rue Notre-Dame,
Montréal. P Qc
640-5200

Dir General

CAISSE POPULAIRE
ST-BERNARD DE MONTREAL
8675, rue Tellier,
Montréal. P Qc
351-5070

Dir Général

CAISSE POPULAIRE
ST-CONRAD DE VILLE D'ANJOU
8700, avenue Chaumont.
Anjou, P Qc

352-5900
Dir Général

CAISSE POPULAIRE ST-EUSEBE
2180, rue Fullum,
Montréal. P Qc
524-3001 Guy Martel

Dw Genéral

CAISSE POPULAIRE

ST-HERMÉNÉGILDE
5998, rue Lafontaine.
Montreal, P Qc
259-6272

Dir General

Claude Jalbert

Normand Jetté

Yvan Mathieu

Bernard Martin

DESJARDINS
UNE FORCE ÉCONOMIQUEDANSL'EST

CAISSE POPULAIRE
RIVIÈRES DES PRAIRIES

CAISSE POPULAIRE D'ANJOU
7000. boul. Joseph Renaud,

8300. boul. Maurice Duplessis. Anjou, P. Qc
Montréal, P Qc 493-1285 Claude Veilleux Montréal
648-5800 Guillaume Demange Dir. Général 597-2695

Dir. Général

CAISSE POPULAIRE

Montréal, P Qc

351-1916

CAISSE POPULAIRE

Montréal, P Qc
259-6931

CAISSE POPULAIRE
ST-FRANÇOIS D'ASSISE

8025. rue Notre-Dame est,
Montréal, P Qc
353-4030

CAISSE POPULAIRE
ST-JEAN BAPTISTE LASALLE
4023. rue Hochelaga.

Montréal, P Qc
255-7767

STE-CLAIRE DE MONTREAL
2775, rue Des Ormeaux,

Jacques Lelièvre
Dir Général

ST-DONAT DE MONTRÉAL

6875, rue De Marseille,

Saturnin Fournier
Dir Géneral

Pierre Bluteau
Dir Géneral

Jean-Pierre Désy
D« Générat

CAISSE POPULAIRE
DEUX-RIVIÈRES
13000 est, rue Sherbrooke,
Montréal, P. Qc
642-6300

CAISSE POPULAIRE
MAISONNEUVE
4200. rue Adam.

Montréal, P. Qc
253-5252

645-4558

Montréal. P Qc

521-2102

Jean-Guy Chaput
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
MONTREAL-EST

13. avenue Broadway.
Montreal-Est. P. Qc

Pierre Lalande
Dir Général

CAISSE POPULAIRE N.D de
L'ASSOMPTION DE MONTREAL
3325. rue Hochelaga.

Robert Fontaine
Dir Général

CAISSE POPULAIRE HOCHELAGA
3570, rue Hochelaga.
Montréal, P. Qc

MARIE-REINE DES COEURS
5945, rue De Jumonville,
Montréal, P. Qc

Paul Jetté
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
NATIVITE D'HOCHELAGA

3250 est, rue Ontario,
Montréal, P Qc

Richard Lefèbvre
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE

NOTRE-DAME DESVICTOIRES
5790. av Pierre de Coubertin,
Montreal, P. Qc

Yvon Roberge
Dir Général

254-4586

526-2806

259-4602

CAISSE POPULAIRE DE LA
MAISON DE RADIO CANADA
1400, boul. Dorchester est,

Ronald Gill
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
STE-JEANNE D'ARC
3635, rue De Rouen,
Montréal. P. Qc

Richard Goudreault 521-1860 Albert Boissonneault
Dir. Général Dir Général 353-0180

CAISSE POPULAIRE

DES GENS EN MOUVEMENT

527-8961 Jean-Marie Morissette
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE STE-LOUISE
DE MARILLAC DE MONTRÉAL
7969, rue Hochelaga.
Montréai, P. Qc

Michel Duret
Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
VIAUVILLE DE MONTRÉAL
4800. rue Ste-Catherine es’,

Montréal, P. Qc
255-4477 Jean-François Proulx

Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
ST-JUSTIN DE MONTRÉAL

8655, rue De Grosbois,
Montréal, P. Qc
352-3210 Yvon Tousignant

Dir. Général

CAISSE POPULAIRE
ST-VICTOR DE MONTREAL
9540, rue Hochelaga.
Montréal, P. Qc
351-3670 Armand Tanguay

Dur. Général
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A Ville d'Anjou,
on s’attend à mainte-

nir en 1989 le rythme des
mises en chantier qu’on a
connu en 1988, dans le
secteur résidentiel. L'an
dernier, 346 unités ont été
construites, composées en
grande partie de logements
multifamiliaux ou de co-
propriétés dans des projets
de haute densité.

Ville d'Anjou a vécu,
rappelons-le, une année
exceptionnelle en 1988 au
chapitre de la construc-
tion. Alors que la somme
des permis délivrés en
1986 et 1987 avait atteint
des pointes records qui
gravitaient autour de
50 M$ annuellement, ce
total a bondi à 72 M$ l’an
dernier.
Une forte part, soit

25 M$, était attribuable à
l’activité de la construc-
tion résidentielle.

Le développement rési-
dentiel a Ville d’Anjou
s’articule autour de son
centre-ville, ayant comme
point d’orientation le cen-
tre commercial géant Les
Galeries d’Anjou.
De nouveaux condomi-

niums y proliférent, habi-
tuellement intégrés à des
ensembles immobiliers de
six à dix étages. Le princi-
pal projet de ce type qu'on
y remarque est celui des
Habitations Pare Anjou.
Localisé au nord de la rue
Beaubien et à l’est du cen-
tre commercial, il com-
prendra, une fois achevé,
onze bâtiments à l’inté-
rieur de chacun desquels
on retrouvera une soixan-
taine d’unités de loge-
‘ment.

Dans son ensemble, Ha-
bitations Parc Anjou
ajoutera entre 600 et 700
nouvelles unités de loge-
ment à Anjou.

Le projet a été amorcé
l’an dernier et s’il suit son
cours tel que prévu. Les
ouvriers devraient quitter
le dernier chantier à la fin
de 1990.

Un investissement
de 30 M$

Initiative de l’entreprise
Construction Marc-Fran-
çois Blouin qui possédait
originellement les terrains
et a tracé les grandeslignes
du concept d’aménage-
ment, le projet est toute-
fois réalisé par plusieurs
entrepreneurs.

Parmi ceux-ci, mention-
nons Immeubles L'Ange-
vin, Construction Rivière-
des-Prairies et Genix Ltée.
Construction Marc-Fran-
¢ois Blouin ne s’est pas dé-
partie de tout le terrain et
participe aussi à l’érection
de certains bâtiments.

La valeur des Habita-
tions Parc Anjou s’établit
entre 30 M$ et 40 M$,es-
time Michel Lévesque, di-
recteur du service de I'en-
vironnement à Ville d’An-
jou.

Dans le mème secteur
du centre-ville, l’Habitat
Les Roseraies est en train
d’être parachevé. Ce pro-
jet consiste en trois bâti-

Anjou: des condos au centre-ville
ments de six étages, cha-
cun renfermant 48 unités
de condominiums. La va-
leur de ces 144 logements
est estimée à près de 9 M$.

Allleurs
dansla ville

Immeubles Petra Ltée à
pour sa part ébauché des
esquisses d’un grand pro-

jet immobilier localisé sur
un terrain situé au nord de
la rue Beaubien, à l’ouest
cette fois du grand centre
commercial.
«Le site en question re-

cèle un potentiel de 1 000
unités résidentielles», in-
dique M. Lévesque. Il ne
s’agit cependant encore
que d’un projet éventuel.

Tout près du futur pro-
jet Anjou-sur-le-Lac ( voir
article en page précé-
dente ), la première étape
du projet Les Promenades
du Lac se matérialise peu à
peu. L'édifice aura 79 lo-
gements. En cours d’an-
née, on entreprendra une
seconde phase d'une
soixantaine d'unités.

Gesdev Construction
prévoit livrer prochaimne-
ment 48 habitations qui
seront vendues en copro-
priété. Ces résidences se si-
tuent entre le boulevard
Metropolitain et la tue
Jarry.

Parmi les mumcipalites
de l'Est de Montreal, An-
jou se démarque de ses

voisnes St lconud ct
Montreal-Fst. A Sid eo:
nard, Claude Brunel,
porte-parole de la ville,
Naval aucun projet test-
dentiel d'envergure a si
gnaler au Journal LES
AFFAIRES; même son
de cloche à Montreal-Est,
où la porte-parole Made-
leine CGuudreault notut an
vialme absolu sur ce front

RS
RAYMOND

 

   
 

Au Québec, depuis 75 ans,
desliens solides se sont établis

Tous les Québécois connaissentla qualité des produits et du service Shell.
Mais saviez-vous que :

WA Shell offre un réseau de 850 détaillants au Québec.

[ff Shell possède la plus grande raffinerie au Québec.

[(# Shell exploite la seule usine d'huiles de base pour lubrifiants au Québec.

[# Shell est au Québec pour y rester.

Shell : là pour vous aider.  
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A l'est du boulevard
Pic-IX, le plus impor

tant investissement non in-
dustric] en sol montréalars
revient aux Entreprises
Miron Ltée. Cette socicte
établie dans le quartier Ki
viére-des-Prairies depuis
12 ans a lance en octobre
1987 Les travaux de realisa-
ton de la Place Murec-
Aurèle-Fortin.
Fusemble mulu-fonc

ttonnel audacieux, le pro-
jet est localisée au carrefour
des rues Maurice-Duples-
sis et de la 15e Avenue, à
proximité de l'emprise de
terrain réservé aux ap-
proches du futur pont qui
jun jour enjambera la Ri-
!viere des Prairies à l’extré-
Finite est de l’île.
“ Hinancé par la Banque
Toronto-Dominion (Mi,
137$ ) le projet nécessiste
une injection de fonds de
‘l'ordre de 135 M$ dont
iprès de 60 M$ serviront à
la construction de 679 lo-
gements.
: Ceux-ci seront répartis
| dans une tour de 14 étages
et dans quatre autres de
huit étages.

Lucille Duval, directrice
de Place Marc-Aurèle For-
tin à indiqué aux AFFAI-
RES que la mise en chan-
tier est prèvue dans deux
mois, les logements de-
vraient être achevés en dé-
cembre 1990. Présente-
ment, on y construit un
centre commercial dont

 

Un investissement de 135 M$: la place Marc-Aurèle-Fortin

Projet audacieux à Rivière-des-Prairies
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un centre commercial, des logements en

 

copropriété, une salle de concert, une bibliothèque, une maison de la culture, des salles de cinéma et des bureaux.

l'inauguration est prévue
quelque part au début de
l'automne prochain.

Un centre

commercial différent
Certains logements se-

ront destinés aux retraités.
Ces unités seront localisées
quelque peu en retrait du
centre commercial.

Des liens physiques re-
lieront les deux entités et
permettront aux locataires

de ne pas avoir à affronter
les intempéries pour faire
leurs courses.

Pour leur centre com-
mercial, les promoteurs
miseront sur les petites
boutiques — on en prévoit
200 — plutôt que sur les
grandes surfaces.
On y offrira aussi des

services culturels plutôt
inusités dans un tel con-
texte. Outre six salles de
cinéma, une bibliothèque,

une salle de concert et une
Maison de la Culture y lo-
geront. Ces trois lieux oc-
cuperont une superficie de
54 000 pieds carrés sur les
650 000 pieds carrés créés
dans l'enceinte de trois ni-
veaux. le dernier étage sera
réservé à des bureaux.

Pourles Entreprises Mi-
ron, c’est une première du
côté de la gestion de cen-
tres commerciaux. La
compagnie dirigée par

Claude Duval ainsi que sa
créature immobilière, Du-
val et Gilbert inc, a sur-
tout oeuvré dans la cons-
truction de bureaux et de
logements.

Duval & Gilbert a aussi
réalisé certains travaux au
Stade Olympique, notam-
ment la fenestration du
mat.

Une fois le projet de
135 M$ terminé, Miron
mettra en valeur un autre

terrain que l’entreprise
possède tout près de Place
Marc-Aurèle-Fortin.

«Cette fois, le projet en-
gendrera 200 unités de lo-
gements a caractére fami-
lial », précise Mme Duval.

Aucune date de réalisa-
tion n’est encore avancée.

mr
RAYMOND

PRINCE
 

Groupe St-Lue est un
des joueurs impor-

tants dans le développe-
ment du Bout-de-l’Île de
Montréal. Actuellement,
{rois projets résidentiels
sont menés à Pointe-aux-
Frembles et Rivière-des-
Prairies par le biais d’au-
tant de filiales du groupe
immobilier.

A Pointe-aux-Trembles,
la filiale Logitoit inc. a mis
en chantier à la fin du
printemps dernier son pro-
jet Bourgetel. localisé
dans le quadritatère formé
des rues Sherbrooke, 32e

‘Jet 366 Avenues ainsi que
{du boulevard Métropoli-
| tam, l'entrepreneur entend

 
 

Le Groupe Saint-Luc fort présent au bout del’ile
bâtir une série de 165$
maisons constituées exclu-
sivement de bungalows et
de cottages semi-détachés.
Une trentaine d’unités

ont été livrées ou sont en
chantier. Des acheteurs
ont été trouvés pour ces
résidences. «Le rythme de
construction des autres
unités dépendra de la con-
joncture économique et de
la demande. Actuelle-
ment, c’est plus tranquil-
le», note Monique Jo-
doin, contrôleur pour le
Groupe St-Luc.

logitoit espère pouvoir

compléter cet ensemble
domicilaire d’ici la fin de
1990. S’il se matérialise tel
que conçu à l’heure actuel-
le, la valeur du projet gra-
vitera autour de 20 M$.

Le prix des cottages est
fixé à 97 000$ et celui des
bungalows s'établit en
moyenne à 140 000$.
«Ce sont les acheteurs
d’une première maison qui
sont visés dans le cas de
nos cottages tandis que
nos bungalows intéressent
davantage les acheteurs
d’une deuxième maison. »
Madame Jodoin note

que les acquéreurs sont
des citoyens habitant déjà
à l’Est du boulevard Pie
IX.

Rivière-des-prairies
Une autre filiale du

groupe, Les Résidences St-
Luc, a entrepris un projet
de 84 unités de condomi-
niums à Rivière-des-Prai-
ries à quelques pas des li-
mites de la ville de Mont-
réal-Nord.
Une première phase de

construction s’achève sous
peu et la moitié des 42 uni-
tés aménagées durant cette

étape a lrouvé preneurs.
D’ici deux ans, si tout va
bien, indique Mme Jo-
doin, le projet en son en-
tier sera mené à terme.
À l’autre extrémité de ce

quartier annexé à Mont-
réal durant les années
soixante, une autre entité
du Groupe, MRG Cons-
truction Ltée, est à l’oeu-
vre depuis déjà trois ans.
La firme a laissé derrière
elle 200 bungalows dansle
secteur du boulevard Per-
ras et de la 7le avenue.
MRG Construction y

posséde encore 70 terrains

sur lesquel$ elle prévoit
prolonger ultérieurement
son développement.

Finalement, Mme Jo-
doin n’a pas voulu com-
menter l’abandon forcé du
vaste projet de 100 M$
que caressait le groupe
dans le secteur du boule-
vard L'Assomption, au
sud de Sherbrooke.

Les terrains qu’y possé-
dait l’entreprise ont été
repris par l’administration
montréalaise. Le projet
comportait des tours d’ha-
bitations, des maisons des-
tinées aux personnes âgées
et destriplex.   | ce Len
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Benoit Laurin, prési-
dent de Devlor mise

sur l'avenir du quartier
Hochelaga-Maisonneuve.
Il examine d’ailleurs ac-
tuellement la possibilité de
se porter acquéreur de ter-
rains dans ce secteur.

Sa firme termine ces
jours-ci la rénovation des
12 logements appartenant
à la Coopérative d’habita-
tion La Chanterelle. Ces
logements — destriplex de
quatre pièces chacun —
sont localisés dans le sec-
teur communément appelé
«le Faubourg à me-
lasse ».

Le président de Devlor,
qui est aussi ingénieur,
avait bien quelques appré-
hensions l’automne der-
nier avant de s'engager
dansce projet de restaura-
tion. Il prévoyait notam-
ment débourser davantage
pour les frais de déplace-
ment des sous-traitants
avec lesquels il a du faire -
affaires.

Accèsroutier
fort apprécié

«Finalement, je me suis
rendu compte que l'accès
routier au quartier était
aisé, grandement facilité
par la présence de l’auto-
route Ville-Marie qui tra-
verse maintenant le secteur
et rejoint les grands axes.»

Il a aussi découvert, se-
lon ses propres mots, un
quartier «surprenam-
ment» agréable au plan
résidentiel, en nette trans-

ty
Ar
ra
nt

L’EST DE L’ILE DE MONTREAL

Hochelaga-Maisonneuve: future

 

 

  

Le Faubourg a melasse, serait
selon un rénovateur local.

formation. «Tout autour
de la coopérative, je me
suis rendu compte qu'on
rénovait tantôt ici, qu’on
bâtissait tantôt à côté.
L'activité est fébrile. »
Son enthousiasme n’a

pas été éteint par les quel-
ques problèmes qu’il a
rencontrés: une entreprise
comme la sienne est da-

  

 

vantage exposée aux vols
de chantiers dans ce sec-
teur encore dur. Aussi, il a
pu constater dans le cas
des travaux de remise en
état de la coopérative que
les fondations avaient été
affectées par des tasse-
ments de sol, un problème
qu’il met sur le compte de
la présence d'une couche

 
en voie de se transformer en quartier BCBG

d'argile en sous-sol dans
ce secteur.

Pour M. Laurin cepen-
dant, il reste que ce
quartier est promis à une
heureuse transformation.
Il va même jusqu'à prédire
qu’Hochelaga-Maison-
neuve pourrait bientôt

terre d'accueil des rénovateurs
Plateau Mont Royal vom
me terre de prédilecton
des jeunes couples adeptes
de la rénovation d'unmeu-
ble.
Du point de vue de l'in

vestisseur, oe secteur reset
un attrait supérieur au
Plateau, selon M. Laurimn.
«l'endroit n'est pas en-
core reconnu à sa pleme

provemite. +
Pour Lu jeune entreprise

de construction, tfondee
voilà trois ans, la restaura-
ton des logements de la
Chanterelle constitue +
plus important projet de
renovation à date. la tac
ture de la remise en etat de
ces tuiplex abimes par le
feu atteint $50 000%

valeur. Pourtant le secteur (NEEGEGEGEGEGEGGGENGEG
est favorisé par la presence RAYMOND
de nombreux accès au me-
tro et le centre-ville est «+ PRINCE
 

  
 

MR Plusieurs projets de
coopératives d’habita-

tion sont en chantier pré-
sentement dans l’Est de
Montréal.
À  Rivière-des-Prairics,

les 51 logements bâtis
pour deux coopératives
ont valu des contrats de
1,7 M$ et 1,8 M$, respecti-
vement, a Construction
Serge Sauvé. On en est
aux derniers coups de pin-
ceau. Les travaux furent
entrepris au printemps
1988 et les membres ont
déjà pris possession des
lieux.
«Ce sont surtout des

gens qui habitaient précé-
demment le quartier ou les
quartiers avoisinants »,
observe Henri-Jean Jo-
seph, chargé de projet
pourle compte du Groupe
Ressources techniques du
Nord-Est de Montréal, qui
a coordonnéle projet.

La première coopéra-
tive, Les Dynamiques,
comporte 24 logements
segmentés en deux immeu-
bles de trois étages cha-
cun. Les unités présentent
de deux à trois chambres à
coucher. L'adresse civique
donne sur une nouvelle
rue appelée Mariana-Jo-
doin.

C’est le même schéma
qui a prévalu pourles trois
immeubles de neuf loge-
ments chacun de la Co-
opérative d'habitation Co-
hal, située ruc André-Am-
père.

Plusieurs projets de coopératives
d'habitation sont en chantier

L'organisme du Nord-
Est de Montréal vient aus-
si de faire approuver deux
nouveaux projets par la
Société d'Habitation du
Québec. « La construction
s’amorcera vraisemblable-
ment à l'automne», si-
gnale Noëlle Tannou,
chargée de ces deux nou-
veaux projets.

Le premier, destiné à
des familles multi-ethni-
ques, s'instaHlera à Rivière-
des-Prairies. Une somme
de 2,3 M$ sera allouée à la
construction de 32 unités
comprenant de deux à
quatre chambres à cou-
cher.

à appartements de 12 loge-
ments chacun. Ce travail
est effectué pour le comp-
te de la Coopérative Trèfle
Bleu. Il s’agit d'un contrat
de 1,2 M$.

Ces logements du 8000
Sherbrooke Est n'ont
pourtant qu’une trentaine
d'années. «Nous les ren-
dons conformes aux
normes édictées par la
Ville en matière de préven-
tion d'incendie ct nous re-
faisons les planchers, les
cuisines et installons des
entrées de laveuses et sé-
cheuses », précise Enzo
Colella, vice-président de

prendre le relais du

Colfor Construction.

Le carnet de com-
mandes de cette sociète
constituée en 1981 est uc-
tuellement garni de 3 M$
de contrats exclusivement
en rénovation.

Monsieur C'olella avoue
que ses ouvriers ne Met-
tent guère souvent les
pieds à Mercier dont le
parc d'habitations n’a pas
encore trop souffert du
passage du temps. C'est
dans le Centre-Sud de
Montréal que Colfor réa-
lise la majeure partie de
son chiffre d'affaires de
8 M$.  
 

Le second projet ras-
semblera 24 unités et si les
négociations pour le
terrain sont couronnées de
succès, l'édifice prendra
place dans le quartier Mer-
cier, aux limites de Saint-
Léonard. Ces logements
seront offerts aux familles
mono-parentales et aux
femmes seules de plus de
50 ans.

Des fonds de 1,5 M$
sont votés aux fins de ce
projet.

Dansle quartier Mercier
justement, Colfor Cons-
truction procède à la réno-
vation de cinq immeubles  
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Belcourt

espaces à
bureaux et
industriels
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l'espace quil voustaut Que ce soit pour
un grand rassemblement, congresou

; tete, pour une exposition monstre salon

| ou autre, où pour un spectacte a sand

| ‘

 
deplorement de Stade estavous do 00

metres carres GOO 000 pneds carress
dans le plus grand stade couvert au

Canada le mieux equipe au monde 
Mlez y Nous avons

le Stade pour vostoules
Prenec de plancher 
lourttormations

  

r
a
r

L
E
C
T

s
r

    
   

   

(514)
252-4602

fs lelecopieur

(514) |
| ¥ 252-9401 |

/

Unique
“monde |
UNIQUEMENT

A MONIRÉAI     
olympique

8
0
6
0

5
3
6
T
1
4
V
S
3
)
1
Z
S

È

0

S
E
N

4
3



L
E
S
AF

FA
IR

ES
.
sa
me
di

11
m
a
r
s
1
9
8
9

C
A
H
I
E
R
S
P
É
C
I
A
L
S-

22
 

 

 CAHIER SPÉCIAL L'EST DE L'ÎLE DE MONTRÉAL
   

B Breuvuges TCC
( Mtl, 8,25% ) achete:

ta us terrain de 100 000
pi. ca. adjacent à ses ins-
tallations actuelles.

Situé à l'angle des rues
de l'Assomption et Mar-
seille, le terrain permettra
à l'embouteilleur de cons-
truire une usine ultramo-
derne d'une superficie de
54 000 pi. ca.

le vice-président aux
affaires publiques, Pierre
Huneault, indique que
l’entreprise «entend
maintenir la centralisation
de l'embouteillage dans
l'Est à la suite de l’acquisi-
tion, en 1987, d’embou-
tcilleurs d'eau gazeuse à
Drummondville et Trois-
Rivieres et d'un distribu-
teur à Sorel ».

Jusqu'à présent, seul le
centre de Drummondville
enregistrait des pertes

{ d'emplois en raison de la
fermeture de la division de
l’'embouteillage, jugée dé-
suète.

l'entreprise, dont
Coca-Cola détient 499%
des parts, contrôle environ

: 7594 du volume québé-
cois et près de 80% du
marché canadien des bois-
SONS gA/CUSES.

Breuvages TCC investit 10 M$ dansl'Est
Pour TCC, l’Est de

Montréal est un lieu de
prédilection avec des
infrastructures répondant
aux impératifs du trans-
port ct de la distribution,
ajoute M. Huneault.

a

Steinberg
a a

injectera
10 M$ pour

Ed a

reunir Ses

centres de
a a a

distribution
Ie géant de la distri-

Bn bution alimentaire.
Steinberg (Mtl, 33,1729)
regroupera ses entrepôts
de viande et de légumes
dans un nouveau centre de
distribution dans l'Est de
Montréal évalué à 8 M$.

Le futur centre de distri-
bution de denrées périssa-

 

BITUMAR

3. Cut-Back routier

1. Papier saturé # 15
2. Asphalte BU R type 

11650, Boul Métropolitaimest
Montréal - HIB IAS

(514) 645-4561 353-3433
Télex: 05-828885

Télécopieur: (514) 645-6978

MATÉRIAUX ROUTIERS

|. Ciment asphaltique pour enrober bitumineux.
2. Emulsions d'asphalte routières

4. Bouche-fissure caoutchouté

MATÉRIAUX À TOITURE
ET INDUSTRIELS

|, 2 et 3 en vrac, en carton,

et réemballé en polyéthylène.
3. Enduit asphaltique liquide pour imperméabilisation.  
 

bles sera mis en chantier
sur un terrain adjacent
aux deux centres actuels,
au sud de la rue Hochela-
ga.

D'autre part, Steinberg
entreprendra la rénovation
des installations existantes
au coût de 2 M$.

Les travaux, prévus
d'ici 1991-1992, permet-
tront à Steinberg de ratio-
naliser ses opérations de
manutention et de trans-
port.

Ce projet s’inscrit dans
le cadre d’un vaste pro-
gramme de modernisation
à l’échelle de la province
amorcé l’an dernier. Il
comprend, entre autres, la
construction d’un entreoôt
à Lévis au coût de 10 M$.

Union
»

Carbide
lorgne le
Nord-Est
américain

Union Carbide distri-
buera ses produits

spécialisés en Nouvelle-
Angleterre dès l’élimina-
tion des barrières tari-
faires, d'ici cing ans.

Union Carbide utilise
comme matière première
l’éthylène fabriqué par Pé-
tromont. Les dérivés pro-
duits servent à la fabrica-
tion de fibres de polyester,
de solvants, de lubrifiants
et de glycol, utilisé en
aviation.

Les tarifs imposés par
les États-Unis, de l’ordre
de 12% pour l’éthylène-
glycol, de 9% sur l’éthy-
lène-oxyde et de 12,3%
sur les glycols-éthers, ont
constitué un écueil impor-

tant à la distribution des
produits de l’usine mon-
tréalaise.
En prévision du libre-

échange, la société a
amorcé l’an dernier la mo-
dernisation de sa division
des produits chimiques.

Grâce à ses nouveaux
équipements, «Union
Carbide du Canada sera
en mesure de négocier des
ententes de production
avec ses partenaires améri-
cains», selon Bob Seath,
directeur des communica-
tions.

Le projet de miodernisa-
tion, sous la responsabilité
du Groupe SNC, sera
complété d'ici 1990 au
coût de 25 M$ et aura per-
mis notamment l’intégra-
tion de systèmes de protec-
tion de l’environnement et
de traîtement des eaux
usées.

Nouvelles

installations

pour
Aliments
Da Vinci

Aliments Da Vinci de
Montréal relocalisera

ses installations dans le
parc industriel municipal
l’Assomption.

L'usine actuelle sera dé-
molie pour permettre le
prolongement de la rue
Pierre-Charbonneau jus-
qu’à la rue Marseille.

La nouvelle usine sera
érigée au coût de 5 M$.
Les négociations en cours
permettront à l’entreprise
de faire l’acquisition d’un
terrain dans le futur parc
industriel municipal et de
tevendre le site actuel à la
ville de Montréal.

Selon Ted Mazzafero,
président des Aliments Da
Vinci, «le projet permet-
tra la création de 30 nou-
veaux emplois» qui s’a-
jouteront aux 120 autres
actuels.

Le début des travaux est
prévu sous peu, et l’entre-
prise espère emménager
dans ses nouveaux locaux
en 1990.

Fernand
Bélanger:
nouvelle
gamme de
produits
B Fernand Bélanger pré-

voit investir | M$ en
1989 et créer une dizaine
de nouveaux emplois à son
usine de Pointe-aux-Trem-
bles.

Disposant d’un terrain
de 290 000 pi. ca., l’entre-
prise prévoit développer
de nouvelles gammes de
produits semi-finis et
compte moderniser ses
installations en consé-
quence.

Après avoir connu une
expansion remarquable en
Ontario et au Québec,
l’entreprise investissait les
Maritimes et le Nord des
Etats-Unis il y a trois ans.

Fernand Bélanger et sa
filiale de distribution Ar-
pan, logeant à la même
enseigne, espèrent y ac-
croître leur part du mar-
ché avec une nouvelle
gamme d’éléments de cui-
sine modulaires.

Le fabricant de produits
du bois pré-usinés et de
matériaux a vu son chiffre
d’affaires passer de 6 M$
à 35 M$ en six ans.

En bordure
du Parc
olympique,
Ramada
Inn investit
2 M$

L'hôtel Ramada Inn-
Parc olympique ter-

minera en mai 1989 un
projet d’agrandissementet
de rénovation évalué à
plus de 2 M$.

Déjà amorcée, la pre-
mière phase des travaux
comprend l’addition d’une
salle de réunion pouvant
accueillir plus de 350 per-
sonnes. Ce minicentre de
congrès est construit au
dessus d’une piscine intéri-
eure jumelée à des bains
saunas et une salle d’exer-
cice.

Les structures sont com-
plétées, et on procède pré-
sentement aux touches fi-
nales.

Par ailleurs, on mettra
incessamment a la page le
hall d’entrée. On y aména-
gera un restaurant et un
nouveau bar aux allures de
bistro.
Robert Langlois, direc-

teur des ventes du Ramada
Inn, croît que l’Est de
Montréal connaîtra un re-
nouveau et que cela
contribuera à augmenter
la demande pourles servi-
cesde son établissement.
À la suite de cet investis-

sement, de nouveaux em-
plois de services seront
créés, et l’hôtel pourrait,
dans un avenir rapproché,
augmenter le nombre de
chambres.

mr
SYLVAIN

BÉRIAULT
 

© 
 

CE as

OEE

 

 

dLrdfe
WHE

L +

   

 

p=
)

’

…
C
EP
T
E
E

Ce Chen

   

      

LOMBARDI autos tee EEE
 

VENTE e SERVICE ee LOCATION À LONG TERME

7200 BOUL. LANGELIER, ST-LEONARD, QUE. H1S 2X6 (514) 255-2222   
n
t
t
A
,

A
n
t
.
e
r
e
R
l

n
t

A
m
a
t
i

a
o
r

«

 



 

 

 

  CAHIER SPÉCIAL L’EST DE L'ÎLE DE MONTREAL
  
 

L'Est est en train de
se trouver une vérita-

ble identité à la suite d'un
premier regroupement de
ses forces dynamiques et
de l’arrivée de nouveaux
citoyens.

C’est du moins ce que
prétend Richard Dorval,
président du comité de dé-
veloppement économique
de la Chambre de com-
merce de l’Est du Grand
Montréal.

M. Dorval donne com-
me exemple l’élargisse-
ment dela table de concer-
tation du Programme
d'action revitalisation Ho-
chelaga-Maisonneuve
(P.A.R.H.-M.) où se cô-
toient syndicalistes, gens

nautés francophone et ita-
lienne ainsi que délégués
des autorités municipale et
provinciale.

Revirement
de situation

Selon M. Dorval, qui
est courtier en valeurs mo-
bilières chez Brault Guy
O’Brien, méme si la fer-
meture des méga-usines a
porté un dur coup à l’éco-
nomie locale, un revire-
ment de situation est sur le
point de se produire à
l’Est de l’île.

Et, de l’avis du prési-
dent, il ne faut pas non
plus se mordre les doigts
d’avoir laissé Bromont re-
cruter Hyundai.«La mise
en chantier de très beaux
projets résidentiels et l’im-
plantation de plusieurs
PMEvontvite faire oubli-
er l’absence de Hyun-
dai», plaide M. Dorval.

«L’Est ne doit plus être
tributaire comme il l’a été
d’une poignée de sociétés.
Avec des initiatives com-
me celles des compagnies
Belcourt et Devencore qui 
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Montréal-Nord», a-til depart inévitable des vi
expliqué en substance. tovens vers l'exterieur de |

i : ti Le porte-parole rappelle | île.
Tn RE ET GO a-22" l'appui accordé au minis ITE

À l'instar de l'économie de l'Est de Montréal, le Stade olympiques'est trouvé '' Marcyvan Côté A RAYMOND
à la une des journaux.et pas toujours sous un jour favorable. son plan de transport, de-

posé en commission parle-

ont créé à Anjou des parcs
industriels privés et le pro-
gramme de la ville de
Montréal qui favorise
l'accès des PME à notre
territoire, le phénomène
est bel et bien amorcé. »

Promouvoir
le port
Au dire de M. Dorval,

l’Est commence à se ren-
dre compte de ses atouts.
«A la Communauté ur-
baine de Montréal
(CUM), trois villes sur 26
sont des municipalités
d’ici . Cette situation a fa-
vorisé l'Ouest pour le dé-
veloppement du métro no-
tamment. »

«Et le West Island bé-
néficiait en plus d’avan-
tages de taille: Mirabel et

EE

Une présence
qui Simpose!

  

poids politique
; Dorval. Pourtant, nous mentaire au debut de l’an-

aurions pu mettre davan- nee.
tage accent sur nos ans «lorsqu'on accède à
tallations portuaires.» l'île de Montreal par le

Outre le port, la Cham- pont tunnel [ous Hippo-
bre entend mettre en relief: Iyte-Latontaine, on de
dorénavant la nouvelle bouche sur un cul-de-sac.
qualité de vie qui soutfle à l'autoroute 25 doit abso-
Anjou depuis la fermeture lument être prolongée»,

dira-t-il en sachant fort
que cette position est à
l'oppose de l'argumenta-
tion des élus montrealais.

des raffineries. Il souligne
aussi que Pointe-aux-
Trembles et Rivière-des-
Prairies sont dorenavant
mieux servies par le trans-
port collectif.

«Hi faut, dans
foulée, créer des pares de
stationnement aux abords
des métro Radisson et
l'Assomption ct prolonger
le métro en direction de

ln allongeant l'auto-
route, les parcs industriels

cette de Rivicre-des-Prauries et
Anjou pourront commu
mquet ensemble. Il s'en
suv ra, estime-tal, un essor
cconomique qui compen
sera avantageusement le
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LA RELANCE
DE LEST DE .

MONTREAL,
C’EST PARTI!

HRSAASAy Ye A

Partenaire de la relance de l'économie et de l'emploi
dansl'Est de Montreal, la Commission de formation
professionnelle vous offre gratuitement
les services de conseillers pour:

e l'identification des besoins de formation dans
votre entreprise, organisme ou commerce

® la mise sur pied de programmesde formation autant
pour vos employés actuels que pour ceux et celles
qui joindront vos rangs. *

La CFP offre une aide financière pourla realisation
de ces projets de formation. Appelez dès aujourd'hui
un de nos conseillers au 725-5221.

LA FORMATION   
   

DE VOTRE
PERSONNEL,

ORTANT!
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“Ce deraier prouit coarcerne

les cntecprses dontte conte

postal debate paar HIATT
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5350, rue Latond
Montreal (Quebec)
HIX 2X2
1514} 725-5221
Fax (514) 725.431!

Commussion de formation
professionnelle
de la main-d'oeuvre
Region metropolitaine
de Montreal  
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L'historique de la pétrochimie au
de Shawinigan à VarennesQuébec,

1914-1930
Installation à Shawini-

gan Falls de la première
usine au monde capable de
produire, cn grandes
quantités, du carbure de
calciumservant à préparer
l’acetylène.

1930-1950
Fabrication de fibres de

cellulose synthétique dans
la région de Shawinigan.
Essor de la pétrochimie en
Ontario, principalement à
Sarnia et Kingston (cuout-
chouc synthétique, nylon,
détergents).

1950-1968
Au début de lu seconde

 

 

moitié du siécle, les raffi-
neries de pétrole s'instal-
lent dans l'Est de Mont-
réal (Shell, Gulf). Avec
clies, débutent l’histoire de
la pétrochimie dans la mé-
tropole.

Implantation de quatre
usines fabriquant des pro-
duits chimiques organi-
ques. Union Carbide y f;
brique du polyéthylène des
1956.
Cependant, le retard

s'accroît encore davantage
avec l'Ontario. Entre 1949
et 1954, la croissance de la
valeur nette de la produc-
tion chimique passe de
85 M$ à 160 M$ au Que-

De plus, à compter de MAI 89

e Une salle d’une capacité de 350 personnes
pouvant se subdiviser en 3 salons insonorisés.

e Un restaurant (nouveau concept).
e Un tout nouveau bar.
e Une piscine intérieure.
e Un gymnase-sauna. \

e Un barsanté. ie

LN AT
s

 

e Tarifs corporatifs sur demande
e Location d'équipement audio-visuel

Pour renseignements et

“fi
réservations

Bureau des ventes

(514) 256-9011
1-800-268-8930

 

bec, alors qu’en Ontario,
pour la même période, elle
fait un bond de 160 M$ à
260 M$.

En 1961, par le tracé de
la ligne Borden entre l’On-
tario et le Québec, le gou-
vernement fédéral force ce
dernier a s'approvisionner
en pétrole de l’Ouest cana-
dien. Cette réglementation
porte un dur coup au dé-
veloppement du raffinage
au Québec car, jusqu’a-
lors, nos pétrolières s’ali-
mentaient en importation
de brut à meilleur marché
en provenance de l’étran-
ger.

RAMADA®
PARC OLYMPIQUE
5500 est, rue Sherbrooke
Montréal, Qué. H1N 1A1

FAIT PEAU NEUVE
e Déjà 234 chambres
e 14 salles de réunion

1969-1971
Les laboratoires de re-

cherche de plusieurs gran-
des entreprises (Gulf, Ce-
lanese, Monsanto) fer-
ment leurs portes. Les
usines Gulf à Shawinigan
arrêtent leurs activités. La
trop vive concurrence des
États-Unis, de l'Alle-
magne et du Japon n’est
pas étrangère à ces ferme-
tures.

1971-1975
Formation d’un triangle

de la pétrochimie entre
Laval, Varennes et l’Est
de Montréal (BASF, Her-
cules Canada, Union Car-
bide et Pétrofina). Mais le
relatif rattrapage de Mont-
réal sur l'Ontario est com-
promis pas le succès du
projet SOAP, devenu au-
jourd’hui Polisar, dans la
région de Sarnia.

1975-1980
La baisse des prix du

pétrole brut ct de ses dé-
rivés ainsi que le ralentis-
sement économique pro-
voquent une stagnation de
la pétrochimic a Montréal.
Pendant ce temps, l’Onta-
rio bénéficiera d’investis-
sements massifs dans ce
secteur.

1980-1982
En octobre 1980, créa-
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tion de Pétromont, con-
sortium formé à l’origine
par Union Carbide, Gulf
et la Société générale de
financement (SGF).

1983-1984
Fermeture des raffine-

ries de Texaco, suivies de
British Petroleum (BP),
Esso et Gulf. Début de
l’octroi de subventions
tant fédérales que provin-
ciales à la pétrochimie
montréalaise.

1985
BASF ferme son usine

de Laval.
1986

Pétromont entreprend
un plan majeur d’investis-
sements pour venir en aide
à la pétrochimie montréa-
laise. Naissance de l’idée
du projet de consortium
Soligaz.

1987
Kemtec,filiale de Lava-

lin, remet en opération
 

 

La rationalisation après le déclin
I! était une fois six so-
ciétés pétrolières.

Nous sommes au début de
la présente décennie, et la
belle histoire peut encore
débuter parcette introduc-
tion de conte de fée.

Aujourd’hui, la réalité a
de quoi ramener sur terre
les plus rêveurs d’entre
nous. À l’est de Montréal,
elles ne sont plus que deux
à se livrer à des activités de
raffinage : Shell
(Mtl, 47,75$ ) et Pétro-
Canada.
Une tragédie s’est donc

déroulée en quatre actes

avec — c’est le moins que
l’on puisse dire — un
rythme soutenu.

Entre 1982 et 1985, cha-
que année verra la dispari-
tion à Montréal d’une en-
treprise pétrolière. Texaco
(Mtl, 40,75$ ) en novem-
bre 1982, British Petro-
leum (Mel, 18,7/8$ ) en
mai 1983, Esso
(NY, 43,7/8$ ) en juin
1984 et Gulf
(Mti, 14,1/4$ ) en décem-
bre 1985.

Entre 1980 et 1986, la
capacité de raffinage du
Québec aura baissé de

une partie des équipe-
ments sur les lieux de l’an-
cienne raffinerie de Gulf.

En octobre de la même
année, le Groupe de l’in-
dustrie pétrochimique de
Montréal annonce en
conférence de presse que
les perspectives du libre-
échange et la réalisation
du projet Soligaz de-
vraient générer des inves-
tissements de près de deux
milliards de la part de
leurs membres.

Aujourd’hui, l’industrie
pétrochimique québécoise,
principalement concentrée
à Varennes et dans l’Est de
la métropole, représente
environ 20% de la pro-
duction canadienne.

I
MICHEL

DE SMET
 

moitié. Elle est passée de
619 000 a 310 000 barils
par jour.

Une consolation toute-
fois: au cours de ces deux
derniéres années, le volu-
me est demeurée stable et
oscille encore en 1988 au-
tour de 300 000 barils.

C’est Shell qui mène ac-
tuellement le peloton avec
39% de la capacité totale
alors que Pétro-Canada
s’accapare de 28 %de cel-
le-ci et Ultramar
(Mtl, 6,1/8%), 33% du
marché.    
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tondé en 1933

Brault, Guy, O’Brien inc.
Courtier en valeurs mobiliéres
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Richard Dorval
Représentant enregistré
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Plus de 475 M$ d’in-
vestissements d'ici à

1992 et 1,3 milliard, ou
davantage, à l’orée de l'an
2000, voici peut-être des
lendemains qui chantent
pour l'industrie de la pé-
trochimie montréalaise.

Pour André Lapalme,
président et chef de la di-
rection de Pétromont et
président exécutif de Soli-
gaz, ces investissements
sont essentiels pour l’in-
dustrie  pétrochimique
montréalaise.
«La pétrochimie ne

pourra se développer dans
l’Est de Montréal ainsi
qu’à Varennes que si l’on
se donne les outils néces-
saires pour s’assurer de
sources d'approvisionne-
ment suffisantes et cons-
tantes. »

La panacée:
Soligaz

Or, ces outils portent un
nom: le projet Soligaz,
consortium composé de
Pétromont, Noverco, So-
quip (actionnaire a
31,5% chacun) et SNC
(5%).

L’enjeu pour les diri-
geants du projet, c’est de
convaincre les autorités
gouvernementales, princi-
palement le ministère de
l'Energie à Ottawa, de re-
lier la région de Sarnia, en
Ontario, à Montréal par
pipeline afin d’y achemi-
ner en grandes quantités
des liquides de gaz natu-
rels (LGN).
Actuellement, Pétro-

mont utilise environ 8 000
barils par jour de LGN
qui sont acheminés par
train de l’Ouest canadien
ou par bateau en prove-
nance de l’Europe.

Selon les prévisions de
Soligaz, le pipeline per-
mettrait à la région mon-
tréalaise d’accéder à une
consommation stable de
l’ordre de 40 000 barils
par jour.

Jusqu'à présent, Soligaz
avait privilégié la conver-
sion de l’actuel oléoduc
Sarnia-Montréal d'Inter-
home en gazoduc.
En 1987, les responsa-

bles du projet estimaient
que les coûts d’une telle
opération s'élèveraient au
maximum à 130 M$.

Une autre
option

Tout récemment, ces
derniers semblent vouloir
préconiser une autre op-
tion. Il s’agit cette fois de
construire un nouveau ga-
zoduc aux coûts estimés de
150 M$ à 180 M$.

Le projet Soligaz ou la survie
de la pétrochimie à Montréal
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«C’est une formule
sans doute plus sécuri-
taire, mais nous n’écar-
tons pas pour autant, de
manière définitive, le pro-
jet de conversion de l’ac-
tuel oléoduc », précise
Serge Guérin, vice-prési-
dent, administration et af-
faires publiques, chez Pé-
tromont.
En 1987, le Groupe de

l’industrie pétrochimique
de Montréal prévoyait une
première tranche d’inves-
tissements de l’ordre de
375 M$ environ pour ap-
puyer le développement de
leur industrie. Cette phase
est actuellement en cours
et devrait être complétée
en 1992.

I! serait sans doute plus
exact d’évaluerle total des
investissements réalisé à
cette date à 575 M$.
En effet, le gouverne-

ment fédéral semble dé-
cidé à rapprocher l'é-
chéance visant à interdire
l'utilisation de l’essence
contenant du plomb par
les automobilistes.

«C'est précisément ce
type d’additif pour essence
sans plomb que produira à
Montréal l'usine du con-
sortium Soquip. L’atti-
tude du fédéral nous don-
ne un sérieux encourage-
ment pour entreprendre la
construction de cette usine
au coût de 200 M$ le plus
16t possible», note M.
Guérin.

Reste la deuxième

 

En proposant récemmentla construction d'un nou-
veau gazoduc en provenance de l'Ontario, le con-
sortium Soligaz joue maintenant sur deux tableaux

phase, celle du projet Soli-
gaz proprement dit, dont
la réalisation dépend de la
construction d’un pipeline
neuf ou remanié. Les pré-
visions d’investissements,
cette fois, varient entre 1,3
milliard et deux milliards.

Libre-échange
L’accord de libre-

échange canado-américain
constitue évidemment la
pierre angulaire de la réus-
site de la deuxième phase
du projet Soligaz.
En effet, l’entreprise ne

sera viable que si la pétro-
chimie montréalaise s’ou-
vre aux marchés du Nord-
Est américain. Pource fai-
re, Montréal dispose d’une
carte maîtresse: sa situa-
tion géographique.

La Nouvelle-Angleterre
ainsi que les les agglomé-
rations de New York et de
Philadephie s’alimentent
présentement auprès des
états pétroliers du golfe du
Mexique. Une distance
trois ou quatre fois supé-
rieures au chemin qui
mène à Montréal.
«Déjà 35% de nos

produits chimiques sont
exportés vers les Etats-
Unis. Pour les produits de
la pétrochimie, l'accord de
libre-échange prévoit la
suppression des barrières
tarifaires dans cinq ans»,
affirme M. Guérin.
À la lecture du total des

investissements proposés
par le projet Soligaz, on  

s'aperçoit que ce dernier
avantage légérement
Montréal dans sa première
phase. Sur un total ap-
proximatif de 575 MS,
370 M$ iron à l’Est de
Montréal.
En revanche, la réalisa-

tion de la seconde phase
favorisera presque à sens
unique la rive sud. Avec
un montant estimé d'in-
vestissements de l'ordre de
1,3 milliard, l'Est de
Montréal ne sera assuré
pour l'instant que d’un
maigre 80 M$.

Selon un porte-parole
du ministère de l'Industrie
ct du Commerce, I'indus-
trie pétrochimique se doit
d'être la plus proche possi-

UNE HABITATION |PRE
PRIX DU GOUV

 

ble de ses utilisateurs et
fournisseurs.

Etant donne lt nature

(700 M$ a  »00 M$)
penche cette fois de ve vôte
du fleuxe.

 

 

des derivés produits par EEE
Pétromont à Varennes, il MICHEL
semble donc assez logique
que la part du lion DE SMEY
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Cyr et BARETTE
Avocats

13000. rue Sherbrooke est, suite 204

Montréal, Qué. H1A 3W2

Jacques Cyr — 642-2676

André Barette — 642-3110   
ERNEUR

Habiter un rêve
tout en couleur

Vous rêvez d'un milieu de vie unique
sur les rives d'un lac, permettant de
vous épanouir pleinement.

ANJOU-SUR-LE-LA(C
 

Réservez
dès aujourd'hui
Venez nous rencontrezsurlesite Venez contenqierl'acmirable
et profitez de nos réservations
prioritaires où tééphonez au

353-5353

Visitez
maintenant

bendedu site, sens «aucune

obligation de votre fart

Plusieurs espaces commerciaux et professionnels aussi disponibles.

Anjou-sur-le-Lac: une ile. un lac. un parc.
2000 habitations tout en couleurs, une vasis
sur I'lle de Montréal. Un site enchanteur,
tout près de vous, tout près de tout!

N'attendez plus. vous avez en mainla cle
pourréaliser votre rêve!

 

ANJOU SUR-LE-LAC
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PRUD’HOMME & FRÈRES LTÉE BÉTON / AGRÉGATS

355-4124

BETON RICHELIEU (1981)INC.
BETON CHAMPLAIN INC.

USINES
L'assomption Ste-Julienne
Montréal St-Hilaire
Laval St-Hyacinthe
Riviére-des-Prairies La Prairie

467-2864
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 CAHIER SPÉCIAL L’EST DE L’ILE DE MONTREAL
  
 

les marchands des
rues Hochelaga et De-

sormeaux veulent s’orga
niser en Société d'initiative
et de développement d’une
artère commerciale (SI-
DAC) pour faire face à la
recrudescence des travaux
d'expansion chez les cen-
tres Commerciaux.

Regroupés en associa-
tion, les commerçants des
environs se prononceront ÿ
au mois de mars à savoir
s'ils sont d’accord pour
faire partic d'une SIDAC
Hochelaga-Desormeaux
vouée à la promotion de
leurs intérêts.
Raymond Frenette,

vice-président de l'Asso-
ciation des promenades
Hochelaga-Desormeaux,
explique que ce regroupe-
ment volontaire est trop
faible. I ne compte que 80
membres sur 200 mar-
chands.

La faiblesse de ses bud-
gets fait en sorte que son
fonctionnement repose sur
un bénévolat lourd à por-
ter à long terme.

«On ne peut plus conti-
nuer comme auparavant.
Cela va nous donner aussi
une force vis-à-vis la ville
de Montréal parce que nos
demandes sont maintenant
agredes apres celles des ar-

  

 

fal Belcourt@

Des marchands veulent une nouvelle SIDAC

Un projet d'agrandissement de 100MSdes Galeries d'Anjou est dansl'air. Le

 

promoteur immobilier, Cadillac Fairview, ajoutera probablement un deuxième
étage à ce centre commercial comme Il l'a déjà fait dans l'ouest au Centre
commercial Fairview Pointe-Claire.

tères déjà formées en SI-
DAC», affirme M. Fré-
chette.

Avantages
multiples

Pour mettre toutes les
chances de leur côté, les
partisans de cette nouvelle
société ont décidé de fixer
les revenus provenant des
membres à 60 000$.

La moyenne des mar-
chands
ainsi entre

débourseraient
100$ et 200$

Viviane Lemonde 355-4754

pour en faire partie. Cela
facilitera l’adhésion de ces
commerçants et ajoutera
de l’eau au moulin puis-
que les tenants du projet
se sont fixés un objectif de
75% de «oui» avant de
procéder.

IL est préférable de par-
tir sur de telles bases parce
qu’il y a déjà eu des SI-
DACdissoutes à leur pre-
mière assemblée générale.
Ces sociétés avaient été en-
vahies par des dissidents
qui ont voté un budget...

enfin...des espaces industriels
; de 18 classe dans l’est de Montréal.

Espaces disponibles à partir de 2,193 p.c. à des taux de location très compétitifs.

d’un dollar.
Une fois approuvée par

la majorité, la SIDAC de-
vient un organisme auquel
il faut adhérer puisque son
fonctionnement repose sur
des cotisations perçues par
la ville selon un certain
pourcentage de la valeur
locative.

«Si on ne fait rien pour
garderles gens dansle sec-
teur, ils vont aller aux Ga-
leries d’Anjou et à Place
Versailles», soutient M.
Fréchette.
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Il est confiant qu’il at-
teindra son objectif à cau-
se des nombreux avanta-
ges que procure ce regrou-
pement formel. Il parle de
publicité moins chère,
d’escomptes auprès des
fournisseurs cet de plans
d'assurance collective
pour les employés.

Un manque
de variété

I! y a déjà trois SIDAC
dans l’Est sur les huit que
l’on compte dans toute la
ville.

Deux des trois, les SI-
DAC Promenade Masson
et Promenade Ontario,
ont été parmi les premières
à voir le jour en 1981.
Elles fonctionnent avec
des budgets d’environ
200 000$ et comptent au-
tour de 200 membres.
La SIDAC Place

Sainte-Catherine, sur la
rue du même nom à l’est
de Pie IX, connaît une si-
tuation moins reluisante.

Elle a un budget de
80 000$ et regroupe tout
de même 180 membres.
Les commerces y sont sou-
mis à une cotisation beau-
coup plus faible qu’ail-
leurs.
Une enquête de la firme

Saine Marketing a conclu
que la rue Sainte-Cathe-
rine est souffre, entre au-
tres, d’une trop faible va-
riété de commerces et
d’une base de clientèle
quelque peu étroite. La
destruction d’une partie
du quartier en vue de la
construction du boulevard
urbain Ville-Marie a eu
pour effet d’amputer les
commerces d’une part ap-
préciable de leur chiffre
d’affaires.
«On a 14 salons de

coiffure, une dizaine de
tavernes ou de brasseries,

des restaurants, des dé-
panneurs et des magasins
de meubles usagers», ad-
met Pierre Dumais, direc-
teur général de la SIDAC.

Il indique qu’il s’ap-
prête à faire appel à des
franchiseurs différents
pour queces entrepreneurs
s’installent dans le
quartier. Steinberg vient
d’ailleurs d’y ouvrir l’un
de ses tout premier super-
marchés franchisés.
La revitalisation visera à

tirer profit des atouts exis-
tants commele parc Mor-
gan. Jusqu'ici, on jugeait
ce lieu plutôt comme un
obstacle à la bonne mar-
che des affaires parce qu’il
sépare le quartier en
deux.«On veut donner un
cadre spécial à la rue»,
conclut M. Dumais.
De source bien infor-

mée, on prévoit que la
décision se prendra au
cours de cette année en
vue de débuter les travaux
évalués à 100 M$ en 1990.
En attendant, la transfor-
mation de Place Versailles
continue tranquillement.
On a voulu cibler davanta-
ge ce centre d'achats vers
une clientèle plus sophisti-
quée. Denise Boutin, di-
rectrice générale de l’en-
droit, affirme qu’on ne
s’est pas trompé puis-
qu’une augmentation de
25 % d’achalandage est
survenue pendant les deux
mois ayant suivi l’agran-
dissement terminé en mai
1987. La chose s’explique
parce que les résidents aux
alentours ont fini de payer
leur maison et craignent
moins de dépenser pour
des articles plus luxueux,
avance-t-elle.

Le
VALLIER

LAPIERRE

 

SUBVENTIONS
Pour bâtiments industriels

PROCIM
Programmede coopération
industrielle de Montréal

Pour

détails complets,
dépliants et
formulaires:

SODIM
872-5704
770, rue Sherbrooke ouest
Bureau 1100

Montréal H3A 1G1

 

Conditions d’admissibilité:
@ projet de renovation où d'agrandissement
@ d'un bâtiment industriel à Montréal
B utilise à des fins manufacturières

B travaux minimum de 125 000 S

625 000 $

si l'evaluation est intérieure à

BB travaux minimum de 20 ©de l'évaluation si elle est superieure
à 625 000 $

@ suppléments possibles pour rénovation des façades et
aménagements paysagers

NULLA]
Société de développement industriel de Montréal
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Le Gouvernement du Canada s'impliquedans le développement de l'Est
de Montréal. Pourstimulerla croissance économiqueet l'emploi dans
le secteur, son Programmede RelanceIndustrielle pour l’Est de
Montréal, le PRIEM, offre une contribution financière pourdes études Canada.
d’experts-conseils, des projets d'innovation, la mise sur pied oula

modernisation d'établissements et la création de services communs
d'entreprises.

Si vous projetez investir dans certains servicesliés aux industries manu-
facturières, dans un établissement commercial de rechercheet de
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Le Gouvernement du Canada y travaille avec vous!

s- 27

LA RELANCE ÉCONOMIQUE
DE L'EST DE MONTREAL

développement, dans une entreprise de fabrication, de transformation.
de télécommunications où de technologie spatiale, le PRIEM peut vous

aider. Renseignez-vous auprès d'Industrie, Sciences et Technologie

Renseignez-vous aussi sur d'autres programmes federaux pour, entre
autres, l'aide à l'exportation, l'application de nouvelles technotogies, la

commercialisation, l'amélioration de la produetivite la planification de

INDUSTRIE, SCIENCES ET TECHNOLOGIE CANADA TEMPLOLET IMMIGRATION CANADA CLABANQUE FEDERNLE DE DEVELOPER MEN
800, Place Victoria CENTRE D'EMPLOTDU CANADA HOGK, rue Sherbrooke est
38° étage, CP. UAT 6850, rue Sherbrooke est MontréaltQuebec) HIN Tod
Montréal (Québec) H1Z 1E8 Montréal{(Québec) HIN 310 (1255IN
(514) 283-6027 - [ROO 361 5367 (sans frais) (514)255 AGUK

 

jei Industrie, Scienceset Industry. Science and ( A 1 1ed( |

Technologie Canada Technology Canada

l'emploi* et les prêts aux entreprises. ** Ensemble, passons àl'action!
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CAMCO
= IL FAUTQUE

J... NOUSSOYONS
3 | LES MEILLEURS

Chez Camco,il faut que nous soyons
les meilleurs. C’est pour cela que notre
usine de Montréal fabrique des
appareils ménagers de classe mondiale
qui offrent ce qu'il y a de mieux en fait
de technologie et d'ingénierie.

Mais nous croyons aussi que cette

supériorité doit aller encore plus loin.
C’estla raison pourlaquelle nous
avons mis sur pied notre Programme

d’implication du personnel. Grâce à
cette innovation, l’esprit d'équipe etle
travail de qualité se retrouvent dans
tous nos produits.

C’est notre philosophie et nous
sommespersuadés qu’elle porte ses
fruits. Pour Camco. Et pour Montréal.
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Camco
Camco Inc. Fabricants des appareils ménagers
GE, Hotpoint, Moffat et McClary.

 


